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I. INTEODüCTION 

l. L1 année 1971 marque le vingt-cinquième anniversaire de la création du FISE. 
Ce dernier, créé à l 1 origine pour venir en aide aux enfants sur le plan matériel, 
ce qui représente encore l 1 essentiel de ses activités, est également devenu en 

l 1 espace d 1 un quart de siècle l 1 expression concrète de l 1 intérêt que porte 

l 1 0rganisation des Nations unies aux enfants et aux adolescents, le FISE étant 
maintenant une institution qui s 1 efforce d 1 attirer l 1 attention du monde entier 
sur l'importance décisive que revêt chaque génération montante pour le dévelop-
pement national. Cette année, je corr:mencerai mon rapport par un bref rappel de 
l 1évolucion des activités et de la politique du F~SE, avant d 1 examiner certains 

des problèmes rr:ajeurs qui vont se poser dans les années à venir. 
2. Dès le début de son existence, le FISE disposait déjà d'un capital de bonne 
volonté, La communauté mondiale n'était pas seulement animée du désir de sauver 
une génération d'enfants victimes de la malnutrition et de la maladie dans les 
pays dévastés par la guerre, elle avait ~ussi un objectif plus vaste. L'intérêt 

marqué à l'enfance était universel et se situait au-delà des divergences politiqueE 

et autres. La tâche du FISZ était une tâche concrète, facile à comprendre; elle 

était le symcole des nobles idéaux de l'Organisation des Nations Unies. Le fait 

que les contributions pouvaient provenir de sources privées aussi bien que de 
sources officielles permettait à des milliers de gens, dans de nombreux pays, de 
participer concrètement à une cause qui leur tenait à coeur. Par la suite, cet 

appui très large s'est avéré d'une valeur inestimable lorsque le FISE a voulu 

répondre à de nouveaux types de besoins dans l'ensemble du tiers monde. 

Trois phases dans l 1 évolution du FISEY 

La ~hase européenne 
3. Pendant les premières années de son existence, le FISE a utilisé ses ressourc~ 

pour répondre aux besoins alimentaires et vestimentaires urgents des enfants, 

essentiellement dans les pays d'Europe où la guerre avait sévi. A leur niveau 

li Le bref exposé de l'évolution des grandes lignes de la politique du FISE au 
cours des vingt-cinq premières années de son existence qui figure dans la 
présente introduction est développé dans un additif spécial au présent 
rapport (E/ICEF/6ü8/Add.9). 

; ... 
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yn_sximum, les activités du FifJE en Euro1e intéressaient 6 millions d'enfants environ, 

ÇLUi recevaient chaque jour un repas supplérr.entaire dont la distribution était 

a.ssurée par 50 OJO centres répartis dans 12 pays différents. Des vêtements et des 

chaussures fabriqués à partir de matières premières fournies par le FISE étaient 

distribués à quelque 5 millions d'enfants. Plus de 8 millions d'enfants étaient 
\Taccinés contre la tuberculose. Des services de ramassage du lait, des laiteries, 
des usines de traitement du lait qui avaient été détruites ou endom~agées pendant 

J..a guerre étaient remis sur pied avec l'aide du FISE. A la fin de l'année 1950, le 

~IS3 avait dépensé plus de 112 millions de dollars au titre de l'assistance 

directe, dont 82 p. lOO en Europe. 

J'leins feux sur les -pays en voie de dévelop-pement 

le. J,prè s 1950, le redressement de l'Europe étant déjà bien amorcé, le FISE, 
conformément aux résolutions adoptées par l'Assemblée générale en 1950 et l953g~ 
est entré dans une deuxième phase pendant laquelle il a mis l'accent sur les 

programmes destinés à procurer aux enfants des pays en voie de développement des 

avantages à long terme. Les domaines de l'assistance du FISE ont alors été 

~rogressivement élargis en fonction des besoins, de lrexpérience acquise et des 

:;irconstances. 
5. Dans le domaine de la santé, les activités ont corr~encé par l'assistance à des 

campagnes massives de lutte contre des maladies comme la tuberculose, le pian, la 

lèpre et le paludisme, qui touchaient particulièrement les enfants. Le FISE a 
ensuite orienté ses efforts vers les pays qui avaient besoin d'aide pour créer un 

réseau de services de santé de base en faveur des enfants. Ces services de santé 

de base portaient sur l'hygiène maternelle et infantile, l'immunisation contre les 

r~e.ladies, l'approvisionnement en eau salubre et l'élimination des ordures, 
l'éducaticn sanitaire et l'éducation nutritionnelle et, plus récemment, le~> services 

de planification de la famille dans les pays qui demandent ce type d'assistance. 

6. L'aide dans le domaine de la nutrition, qui a d'abord pris la forme d:une 
e.limentation complémentaire des enfants, a ensui te été élargie pour inclur•.'ô le 

5./ Résolutions 417 (V) de décembre 1950 et 8C2 (VIII) d'octobre 1953. Le FISE 
a été créé par la résolution 57 ( I) de décembre 1946. 

1 ... 
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traitement et la conservation du lait. Cette forme d'aide a été suivie par l'aide 

pour la recherche, la mise au point, la production et la distribution de prépa-

rations alimentaires riches en protéines et bon marché à l'intention des enfants. 

rans les régions rurales, on a développé les programmes de "nutrition appliquée" 

afin d'éduquer et d'aider les familles rurales à produire des aliments et à les 

préparer de manière à assurer aux enfants une meilleure nutrition. 

7. En matière de protection sociale, le FISE en est venu à considérer l'enfant, 

la famille et la communauté comme formant un tout. Le FISE a fourni son aide en 

apprenant aux mères, non dans le cadre d'un enseignement organisé mais par 

l'intermédiaire de garderies, de clubs de femmes et d'autres activités d'auto-
assistance au niveau de la communauté, à mieux élever leurs enfants, à mieux tenir 

leur foyer et à améliorer la vie de la communauté. 
8. C'est en 1961 que le FISE a commencé à s'intéresser à l'enseignement, en vue 

notamment d'améliorer la qualité de l'enseignement primaire en assurant la 
formation du personnel enseignant et du personnel de direction et en réformant les 

programmes. Le FISE a également donné son appui à la formation préprofessionnelle, 

parce qu'elle permet de donner aux adolescents des rudiments de qualifications 
professionnelles qui leur seront utiles dans leur travail futur. 
9. Dans tous les dorr..aines du développement à long terrr.e des services en faveur 
de l'enfance, le FISE s'est heurté au problème aigu de la pénurie de main-d'oeuvre 

qualifiée. C'est pourquoi, ces dernières années, il a consacré le tiers environ 
de son assistance à des activités de formation intéressant diverses catégories de 

personnel, spécialement le personnel de niveau intermédiaire et le personnel 
auxiliaire qui, normalement, sont formés là où ils sont appelés à vivre et à 

travailler. 
10. Depuis qu'il existe, le FISE a toujours été prêt à envoyer des secours 

d'urgence. On trouvera des exemples récents avec les opérations de relèvement 

organisées au Nigéria, au Pakistan et au Pérou. Lorsqu'il est seul qualifié pour 

le faire, le FISE apporte son aide pendant la première phase critique d'une 
catastrophe, mais, dernièrement, il s'est surtout consacré à la remise en activité 

des services en faveur des mères et des enfants après la catastrophe. 

; ... 
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11. Pendant la première phase de ses activités, le FISE envisageait l'aide dans 
une perspective essentiellement à court terme. Pendant la deuxième phase, après 
1950, les projets ont été de plus en plus liés à des besoins à long terme, mais 
il s'agissait encore d'efforts relativement isolés, sauf en ce qui concerne les 

importants programmes de lutte massive contre les maladies. Dans la troisième 
phase de l'évolution du FISE, après 1960, on en est venu peu à peu à envisager 
l'aide en faveur de l'enfance comme un élément du développement national. Cette 
nouvelle conception de l'aide est fondée sur l'hypothèse que les projets destinés 
à l'enfance seront plus efficaces s'ils tiennent compte davantage de l'inter-

dépendance des éléments santé, nutrition, enseignement, développement communautaire 
et protection sociale, ainsi que de l'interdépendance de ces éléments et des autres 

aspects de la politique nationale. Cette attitude nouvelle est également le 
résultat d'une étude globale des besoins de l'enfance effectuée par le premier 

directeur général du FISE, M. Maurice Pate, à la demande du Conseil d'administratio~ 

qui a révélé que de nombreux pays en voie de développement accordaient une priorité 

élevée à certains besoins de l'enfance que le FISE négligeait à ce moment-là. En 
1961, le Conseil d'administration a décidé que le FISE devait aborder les problèmes 
de l'enfance avec plus de souplesse. Il a également décidé qu'il serait préférable 
que chaque gouvernement commence par déterminer l'ordre de priorité et les 
stratégies qu'il se propose de suivre pour répondre aux besoins de l'enfance, et 

que le FISE fournisse son aide pour remédier à des situations dont il est reconnu 
qu'elles sont graves et qu'elles exigent une action immédiate dans le pays en 
question, qu'il s'agisse ou non d'un domaine ayant déjà bénéficié de l'aide du 
FISE. 

12, Il a été également convenu que les projets bénéficiant de l'aide du FISE 
devaient s'inspirer d'une conception globale des besoins de l'enfant, considéré à 

la fois comme une victime vulnérable à protéger contre certaines menaces et 
certains dangers et comme un agent futur de l'évolution économique et sociale. Il 
fallait que les projets s'inscrivent dans le cadre des efforts de développement 
du pays, en contribuant à ces efforts et en permettant à la jeunesse d'en 
cénéficier. Chaque fois que possible, il fallait que les projets se développent 
dans le cadre d'une politique nationale systématique en faveur de l'enfance et de 

; ... 
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la ,jeunesse. :Les programmes devaient être établis de manière à répondre aux 

CE: soins srécifiques de divers groupes d'enfants : enfants appartenant à divers 
crour:cs d'âae, enfants vl·vant d ' 

t" o ans les regions rurales, dans les tan lieues et dan:: 

lt:s taudis, enfants qui ont abandonné leurs études, fillettes et jeunes filles, e:', 

Il éta:_t certes indisper:sable qv.e le gouvernement procure des foGds et des 

services administratifs, mais cela ne suffisait pas; 1_èOur l'exécution des projets, 

il :!:'allait également mobiliser d'autres ressources et faire appel aux membres de 

la communauté locale en éduquant les parents et en encourageant la participation 

d'animateurs communautaires, de volontaires et d'organisations non t:;ouvernementaieo. 

13. On voit donc que le FISE a joué un rôle beaucoup plus grand que ne le 

laisserait sup1_èoser le volume total de son assistance directe. Le FISE a concentr~ 

l'attention sur les besoins vitaux de l'enfance en apportant une assistance 

matérielle et, davantage encore, en fournissant des services consultatifs et des 

conseils et en provoquant des échanges d'expérience. Le FISE a encouragé chaque 

pays en voie de développement à multiplier ses efforts en faveur des enfants et 

l'appui qu'il a apporté aux programt'les a eu un "effet multiplicateur", c'est-à-di:·;: 

qu'il a incité d'autres éléments du développement économique et social à agir et 

a permis aux pays d'accro'ttre leur ex1_èérience en la rr:atière ct d'acquérir du 

personnel plus qualifié. Le FISE espère ainsi préparer l'infrastructure qui 

permettra à chaque pays de développer tant la qualité que la portée des services 

en faveur de l'enfance, ce qui devrait, par contrecoup, attirer de nouveaux 

investissements substantiels en provenance d'autres sources. 

111 • Cette conception plus large de la poli tique du FISE a été dénorr;rr.ée l' 11 apprc~!~:' 

'' : les programmes destinés aux enfants et aux adolescents et bénéfician~ par pays . 
de l'aide du FISE suivent le courant général du dév8lopperr:ent national. Le 

principe de l'approche par pays a été réaffir~é ~la suite de la discussion,~ 

la session de 1967 du Conseil c3_ 1 administration, du rapr:ort sur 11 La politique 

dr assistance du FISE"..3.{ Les princ i1:es directeurs de la poli tique du FISE ont 

également été précisés à la 'Table ronde organisée 2 Bellagio en avril 1964, puis 

aux Conférences régionales réunies Èt Santiago ( 1965) et à Bangkok ( 1966), puis 

, 1 essl· on du Conseil il a été procédé à un nouveau tirage de cette Apres a s , . _. . 
't d vue de lui assurer une plus large Œlffuslon, sous le titre 
e u e, en " ( ,..,/IC"'F/"'"'9/F , 1) "Stratégie en faveur de l'enfance "" -" _;) .e\. ~ • 

3.1 

1 . .. 
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aux Conférences et Séminaires organisés par des groupes de pays à Addis-Abéba (1968) 
et à Bey1·outh (1970), enfin à une série d'autres conférences et séminaires 
organisés à l'échelon national. 
15. Dans 

titre de l'assistance pour la période 1961-1970 se 
sont rr.ontées à plus de 300 millions de dollars, contre 150 millions de dollars rour 

la période 1951-1960 . Comme l'assistance du FISE entraîne sa participation à une 
vaste gamme d'activi tés de développement entreprises par des pays particuliers et 
corr.me la proportion des dépenses totale s ainsi que la nature de la contribution des 

pays varient considérablement selon les cas, les statistiques relatives au 
programme doivent ê tre utili sées avec circonspection. Souvent) la contribution du 
FI SE n ' entraîne qu 'une faibl e sortie de fonds, mais elle est essentielle an projet . 
Les statistiques indiquées c i-dessous permettent de se faire une idée de 
l'importance de la participation du FISE au développement des service s de 

protection des enfants et des adolescents pendant la décennie 1961-1970. On 
trouvera plus loin dans le rapport (par. 53 et 217) d'autres statistiques. 

; ... 
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A. Santé 

Tableau l 

Nombre de centres et d'institutions ayant re~u du matériel 
( 1Ç61-l970) 

Centres de santé ruraux 
- Centres principaux 
- Centres secondaires 
Centres et institutions de santé urbains 
(au-dessus des centres de santé ruraux) 
Institutions de formation 

B. Enseignement et formation préprofessionnelle 
Nombre d'institutions ayant re::;u du matériel (1961-1970) 

Ecoles normales 
Ecoles 
Institutions de formation préprofessionnelle 

C. Nutrition 
Nombre de centres et d'institutions ayant re::;u du matériel 
( 1964-1970) 

Jardins et cantines scolaires 
Centres/zones de démonstration pour la nutrition et 

jardins communautaires 
Institutions de formation pour le personnel chargé 

des problèmes de nutrition 

D. Protection de la famille et de l'enfance 
Nombre de centres et d'institutions ayant re:;;u du matériel 
( 1964-1970) 

Garderies d'enfants 
Clubs de femmes 
Centres communautaires, centres de formation et autres 

5 488 
25 424 

2 613 
l 030 

2 554 
55 607 

996 

8 318 

4 453 

2 497 
l 641 

3 160 

1 ... 
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Tableau l (suite) 

Kaladies transmissibles 

Vaccinations par le BCG contre la tuberculose 

Nombre de vaccinations administrées (1961-1970) 
Pian 

Nombre d'enfants traités (1961-1970) 
Lèpre 

Nombre d'enfants ayant suivi un traitement complet 
(1961-1970) 

Paludisme 

Nombre d'habitants protégés dans les pays 
ayant re~u l'assistance du FISE 

Dans les zones se trouvant dans la phase 
d'attaque 

Dans les zones se trouvant dans la phase 
de consolidation 

Dans les zones se trouvant dans la phase 
d'entretien 
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225 millior.s 

14,9 millions 

722 000 

(En millions) 
1960 1970 

66,2?;./ 34,6?:./ 

52,8 

1,6 

66,2 89,0 

~/ Y compris les personnes protégées à l'aide de fournitures provenant de sources 
autres que le FISE : 6 millions en 1960; 19 millions en 1970. 

17. L'appui que le FISE a fourni à de nombreux pays, dans la mesure où ses 
ressources le lui permettaient, pour la formation de personnel, de développement des 
services, la fourniture de ~oyens d'enseignement et de démonstration, la réforme de 
l'enseignement, les projets de nutrition et les projets expérimentaux en divers 
doœaines, s'est révélé décisif pour le développement général des pays bénéficiaires. 
On a constaté dans ces pays une tendance encourageante à maintenir et à développer 
les services créés à l'origine avec l'assistance du FISE, ce qui permet à ce 
dernier d'orienter ses ressources vers de nouveaux domaines qui, auparavant, 
n'avaient pas re~u toute l'attention voulue. 
18. Bien que, dans leurs grandes lignes, les activités du FISE soient restées 
presque inchangées depuis le début des années 1950, la conception de l'aide a été 

; ... 
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progressivement mise au -point et adaptée au fur et ù mesure que le FISE, ses 

partenaires du système des Nations Unies et les pays avec lesquels il coopère 

acquéraient de l 1 expérience dans le processus complexe du développement. Pour un 

projet particulier, le FISE noue des relations directes de type contractuel avec 

le pays intéressé et lui fournit une aide matérielle très variée - fournitures, 

matériel) moyens de transport - ainsi que des fonds pour aider le gouvernement à 

faire face aux dépenses locales, telles que les indemnités de subsistance du 

personnel en cours de formation. Le tépartemen·c des affaires économiques et 

sociales de l'ONU et les institutions spécialisées intéressées - l'OMS, l'LNESCO, 

la FAO et l'OIT en particulier - donnent des directives techniques dans leur domaine 
de compétence et fournissent, le cas échéant, des services d'expertso Le FISE et 

l'institution spécialisée ou les institutions spécialisées intéressées s'associent 

pour la planification, l'exécution et l'évaluation des projets. Vu l'intérêt 
croissant que porte le PNUD aux aspects sociaux du développement, le FNUD et le 

FISE sont en train de renforcer les arrangements qui ont trait à l'assistance 
complémentaire. 

Quelques le~ons à tirer de l'expérience des dix dernières années 

19. Au début des années 1960, les diverses institutions des Nations Unies ont 
soumis, à titre purement indicatif, des propositions touchant des mesures à prendre, 
qui ont été regrour:ées dans un rapport du Secrétaire génén.l~{ Les propositions 

relatives à la -première técennie è.u développement tendaient ù accorder ur:.e plus 
grande attention à la mise en valeur des ressources humaines et ù l'amélioration des 

conditions sociales. On considérait alors les enfants et les jeunes comme les 
principaux agents et les principaux bénéficiaires en puissance de tous les 
programmes de développement économique et social et on soulignait la nécessité d'une 

planification coordonnée qui permette de répondre aux besoins de la jeune géné-

ration et transcende les secteurs conventionnels de l'administration gouvernementale 

et de la planification du développement. C'est avec satisfaction que le FISE a 

constaté que l'on mettait l'accent sur le rôle des jeunes dans le développement 

4/ nations Unies : técennie des Nations Unies pour le développement. tv:esures 
proposées (New York, 1962, No de vente . 62.II.E.2). 
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1 '.stional. Toutefois, tant dans la pratique qu'au stade de la planification, le 
· :2-;~loppement social a été négligé et l'attention s 1 est portée davantage sur le 
1 :ri~cipal objectif économique proposé pour la Décennie- à savoir un taux de 
' 
~roissance moyen de 5 p. lOO par an pour les pays en voie de développement. 

1 ~C. La voie du développement, celle du développement social en particulier, est 
-c"gue et ardue. La première Décennie est maintenant derrière nous - et pourtant la 
:1 3 ere et la faiblesse économique continuent d'être le lot de la plus grande partie 
Qes pays en voie de développement et de freiner les efforts déployés par chaque 
;::.ys, par le FISE, et par les autres orgar.isations d'aide interr.ationale en vue 

:'offrir une vie meilleure à la génération des enfants et des jeunes d'aujourd'hui. 
:1 convient ici de rappeler que, dans les pays qui re~oivent l'aide du FISE, 
tO p. lOO de la population avaient, en 1968, un revenu annuel moyen de lOO dollars 
:es Etats-Unis ou moins, 74 p. 100 un revenu inférieur ou égal à 200 dollars et 
~~. p. lOO un revenu inférieur ou égal à 300 dollars. Dans le monde, 98 p. lOO 
~~ la population disposant d'un revenu moyen inférieur ou égal à 200 dollars des 
Ztats-Unis vivent en Asie et en Afrique. 
c~. Bien que l'on retrouve à peu près les mêmes problèmes économiques et sociaux 
dans tous les pays en voie de développement, on est encore plus frappé par les 
iisparités que l'on constate entre les types de croissance, les niveaux de revenu 
~t de consommation et les facteurs enseignement, santé et autres du développement. 
,'_u cours des 10 années écoulées, les deux cinquièmes environ des pays en voie de 
iéveloppement pour lesquels on dispose de renseignements ont réussi à relever leur 
;;roduit intérieur brut de 5 p. 100 ou plus par an. Toutefois, si l'on tient compte 
ie la structure de la croissance des pays en voie de développement les moins 
avancés, de l'accroissement annuel de la population, de la distribution du revenu, 
~t de la crise de l'emploi, le tableau est beaucoup moins encourageant. En fait, 
:r:endant les 10 années écoulées, une vaste proportion de la population des pays en 
'10ie de développement a continué à subir les conséquences de rythmes de croissance 
et de développement faibles et disparates et, dans certains cas, d'une stagnation 
"Qrolongée. Dans plusieurs pays, une situation économique irréversible a gravement 
gêné les efforts déployés pour mettre en valeur les ressources humaines et améliorer 
le bien-être de la jeunesse. Dans plusieurs pays où le revenu par habitant est 
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modeste et où le taux de croissance globale a été apparemment satisfaisant, le 
déséquilibre entre le développement des zones urbaines et celui des zones rurales, 
les politiques de distribution du revenu pratiquées, la répartition des ressourceB 
publiques et privées entre le développement économique et le développement social, 

ont eu un effet néfaste sur le bien-être des enfants et des adolescents, notamment 

dans les groupes les rr.oins privilégiés de la population. 
22. Mais tout n'est pas sombre dans ce tableau. :Cans un grand nombre de pays en 
voie de développement, des efforts louables ont été faits pendant les années 1960 
pour consolider l'infrastructure des services sociaux, en particulier dans le 
domaine de la santé et de l'enseignement, et pour mettre au point des programmes 
extensifs de formation du personnel chargé de faire fonctionner les services 
nouvellement créés. Les données disponibles indiquent que si les progrès réalisés 
en ce qui concerne la création de services de santé restent modestes par rapfort 
aux besoins, ils ont été quand même appréciables, compte tenu de la situation 
antérieure. Les services de développement communautaire ont également retenu 
l'attention, en particulier dans les zones rurales. Bans plusieurs pays oü l' ense:· 

gnement et l'alphabétisation étaient pratiquement inexistants au départ, les 

effectifs scolaires augmentent rapidement. 
23. Les progrès réalisés jusqu'à maintenant doivent être considérés comme un bon 
départ, sans plus, assez prometteur dans certains pays, un peu moins dans beaucour 
d'autres. Il est certains secteurs du développement pour lesquels on ne pourrait 
en dire autant qu'avec la plus grande prudence. Il s'agit notamment de l'ouverture 
de crèches et de garderies pour les enfants d'âge préscolaire, de l'amélioration 
de l'assainissement du milieu dans les régions rurales, de l'enseignement des je ur,: 

t d r" filles, de l'enseignement et de la formation d'un grand nombre d'enfan s ~ge 

scolaire qui se trouvent complètement en dehors du système scolaire, de la prépa-
ration professionnelle des adolescents et des adolescentes, de la création de 
services à l'intention des enfants vivant dans les taudis et les bidonvilles et, 
d'une manière plus générale, de l'augmentation des ressources et des moyens mis 
à la disposition des communautés locales, notamment dans les régions les moins 
développées, pour assurer le bien-être des jeunes. La participation du FISE 
pourrait être déterminante dans tous ces secteurs. 
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24. Il faut reconnaître que, à mesure que les pays en voie de développement 

s'efforcent de répondre aux besoins de l'enfance, ils se heurtent à des difficultés 
iœmenses et croissantes. En termes absolus, les ressources budgétaires qui sont 
actuellement directement affectées au développement des enfants et des adolescents, 
ou aux services dont ceux-ci bénéficieront indirectement, sont généralement faibles 
et insuffisantes. Même lorsqu'on réussit à couvrir les première;_; dépenses, 
en faisant pRrfois appel en partie à des ressources extérieures, l'entretien des 
services déjà établis devient de plus en plus onéreux et entraîne des charges 
régulières qui, par contrecoup, freinent l'expansion et l'amélioration des services. 
Les zones les moins développées du pays et les habitants les plus pauvres, qui 
.sont toujours difficiles à atteindre, sont encore relativement négligés. C'est 
ainsi que les différences entre les conditions de vie, le niveau des services 
publics, le revenu, les qualifications et les possibilités d'emploi, qui étaient 
déjà très marquées au début du développement, tendent à s'accuser encore. Les 
facteurs qui ont favorisé la croissance économique ont également contribué à 

accuser ces différences qui, à leur tour, sont la cause de tensions et de frictions 
nouvelles à l'intérieur de chaque pays. 
25. Le choix des priorités pour l'avenir est d'autant plus important qu'il est 
impossible de faire tout ce qu 1 il faudrait. Dans le dorr.aine qui intéresse 
particulièrement le FISE, on s'accorde en général à reconnaître, en théorie du 
n:oins, que dans chaque pays le processus de développement économique et social 
dans son ensemble devrait se dérouler de manière que le développement des enfants 
et des adolescents, immense réserve de ressources humaines pour l'avenir, et le 
renforcement de la base de la société qui en découlera, retiennent l 1 attention 
qu 1 ils méritent et bénéficient des investissements nécessaires. L'adoption d'une 
conception unifiée du développement économique et social, envisagée comme un 
ensemble d'objectifs interdépendants, sera déterminante pour le bien-être et le 
développement des enfants pendant la décennie à venir. Par conséquent, la tâche qui 
nous revient consiste essentiellement à mettre au point, à l'échelon national et à 

l'échelon international, des méthodes efficaces pour que, dans chaque pays, cette 
notion théorique se concrétise dans des programmes d'action fondés sur une éva-
luation détaillée des besoins, des ressources et des priorités, sur des procédures 
administratives efficaces et sur la participation des communautés locales et des 
institutions bénévoles. ; ... 
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La deuxième Décennie des Nations Unies pour le développement 

26. La Stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie des 
Nations Unies pour le développement, adoptée par l'Assemblée générale de 

l'Orgnnisation des Nations Unies dans sa résolution 2626 (XXV), propose un cadre à 
la coopération internationale à l'intérieur duquel chaque pays peut élaborer un 

modèle de développement approprié à ses conditions et calculé de façon à répondre 1 

à ses besoins sociaux et économiques c;énéraux et à assurer les conditions nécessaire: 

au bien-être des enfants, des adolescents et des jeunes. Sous ces aspects, le 

problème le plus généralement répandu - et de loin - auquel il faut faire face, est 

l'accroissement de la population. La population des pays les moins développés, qui 

s'élevait à près de 2 050 millions en 1960 et à près de 2 500 millions en 1970, 
dépassera peut-être les 3 200 millions d'habitants aux environs de 1980. 
27. Ces tendances démographiques ont une importance profonde pour les différents 
groupes d'enfants et d'adolescents 

Tableau 2 

Tendances de la population intéressant les enfants 
et les adolescents 

Enfants d'âge préscolaire 
(o-6 ans) 

Enfants d'âge scolaire 
élémentaire 

(7-12 ans) 
Adolescents 

(13-15 ansl 
(16-18 ans) 

Total 
(0-15 ans) 
(0-18 ans) 

Pourcentage dans les 
pays moins développés 

Pourcentage 
de la popu-
lation totale 

Population en 1970 
(en millions) 

_1970 1980 

552 681 21,7 

382 494 15 ,o 

173 216 6,8 
158 194 6,2 

1 107 1 391 43,5 
1 265 l 585 1+9,8 

Pourcentage du total des 
populations bénéficiant 
de l'assistance du FISE 

Pourcentage 
de la popu-
lation totale 

Population en 197_0 ____ _ 
(en millions) 

1970 1980 

521 

270 366 

119 157 
109 140 

793 l 044 
902 l 184 

23,0 

15,4 

6,7 
6,2 

45,2 
51,4 

/ . .. 
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28. Vu les chiffres fournis pour les années 70 et au-delà, il est vraisemblable 

que, dans chaque pays, la tâche qui consiste à développer l'éducation, la santé et 

le bien-être et à introduire davantage d'égalité dans les conditions de vie de 
l'ensemble de la population sera de plus en plus ardue. Il se posera également de 
nouveaux et graves problèmes affectant l 1 environnement, auxquels il faudra 
consacrer des ressources. 

29. La décennie des années 70 s'ouvre évidemment sur des perspectives de progrès 
Katériel. Dans la plupart des pays en voie de développement, les infrastructures 
économiques et sociales, les capacités industrielles et la main-d 1 oeuvre qualifiée 
disponible iront se renforçant. Dans un certain nombre de pays d'Asie, des progrès 
récents dans l'amélioration des plantes et la recherche agricole et dans la 
diffusion de variétés de céréales à rendement élevé, progrès auxquels on se réfère 
souvent sous le nom de "révolution verte", exerceront une influence salutaire sur 
les techniques agricoles et sur la production de céréales alimentaires. De par 
leur nature même, toutefois, ces progrès seront inégalement diffusés et répartis, si 
bien que certaines couches de la communauté rurale en bénéficieront beaucoup plus 
que d'autres. Ainsi, dans la plupart des pays en voie de développement, il est 
probable que les contrastes actuels s'accentueront encore, faisant naître à leur 
tour de nouvelles tensions sociales, économiques et même politiques. 
30. Ce sont les jeunes qui ressentiront le plus vivement les effets de cette 
évolution. Aussi, à cause de la situation fluctuante des jeunes, sera-t-il important 
d'établir, en plus des mesures globales, des programmes destinés à répondre aux 
besoins spécifiques des différents groupes d'âge. L'accroissement rapide de la 
population dans les zones urbaines, particulièrement dans les taudis et les 
bidonvilles, et la détérioration des conditions d'existence que ce phénomène 
entraîne exigeront que l'on prenne des mesures spéciales en faveur dès enfants des 
cités et des villes, tout en accélérant et diversifiant également le développement 
des zones rurales. Confrontés aux problèmes de l'emploi, de l'industrialisation et 
du changement technique qui se poseront dans presque tous les pays en voie de déve-
loppement au cours de la prochaine décennie, des millions d'enfants et d'adolescents, 
déjà exposés au risque de maladies et ayant peu de facilités d'accès à l'éducation 
et aux avantages économiques, auront vraisemblablement à faire face à des 
incertitudes et à des frustrations encore plus grandes. 

1 ... 
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~l. Cr:s f':üts ncuw.:~_;_uz r,t bjr;n d 'r1utrr:~~; r:ner,rr· qui sont pr~visibles font peser 

une lcurrk rr:::sr:on;,:~bilit/ sur chr1cun rlr,~; p:1y~; r.:n voie: clr~ clfvc1oppement, sur les 

pays ir.dw:;trinli;;f:s r;t sur lr1 c•J!r.tnurnutr~ intc:rn'ltionalr; tout r-ntière. L'ampleur 

même des tG.chr:s ~t r..:.ffrontf;r r(·clrmc qu'on ]cs r.1borclr~ :,vc-;c un ;:;cntiment d'urgence, 

qu'on y consc:.cre des efforts vcrticu lif:.rcrw.::nt intenses ct rlcs ressources excédant, ' 

et de loin, tout ce que l'on r1 pu cnvisngcr dans le passé. J:nlc souligne égaler.:.ec 

la nécessité cl' un plan ù lonë: terrr.c: comprenant une :3.ppréci2.ticn objective des 

faits passés et des besoins futurs, compte dûment tenu de l' écvolution probable de 

la croissance économique, des tendances sociales et des pror-n''::: techniques dans 

les différentes ré~:;ions au cours de lo. prochaine décennie. 

)2. Corrl!le par le passé, l'assistance directe du FISE aux payr~ en voie de dévelor-

pemcnt s 1 effectuera sous forme de matériel, de fournitures, etc., dans les secteu:: 

qui sont d'un intérêt vital pour les enfcnts et pour les ~cdolescents · Cependant, 

dans la mesure où ces secteurs seront soi~:;neuscment délimités et replacés dans le 

cadre plus large du développement économique et social, la peëJrUcipation du FISE 

aux programmes nationaux de développement pourra servir à apporter des ressources 

plus vastes, tant intérieures qu r extérieures, à 1' effort t:;loba1 entrepris dans 

chaque pays en fo.veur de l'enfance. En conséquence, les considérations contenues 

dans la Stratégie internationale du développement pour la deuxième Décennie du 

développement revêtent une importance po.rticulière pour les travaux que le FISE 

exécutera dans les divers pays aussi bien seul qu'en associo.tion avec le Prograr:nn' 

des Nations Unies pour le développement et les autres institutions spécialisées. 

33. Compte tenu de la nécessité d 1 une approche à long terme, tant au niveau 

national qu'au niveau international, pour ce qui est de définir les priorités en 

fonction des besoins de chaque pays, nous avons récemment entrepris un examen deE 

problèmes des enfants et des adolescents en les abordant sous l'angle sous leque: 

ils se présenteront vraisemblablement au cours des dix ou quinze prochaines anné' 

En nous fondant sur cette étude, et en coopération avec l'ONU et les institution 

spécialiséAs, nous espérons présenter au Conseil d'administration, à sa session 

de 1972, un plan à long terme de développement en faveur des enfants et des 

adolescents à réaliser au cours de la deuxième Décennie pour le développement. 
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Une optique tournée vers l'avenir devrait nous permettre de mettre plus facilement 

en corrélation les possibilités de développement économique et social, d'identifier 

les secteurs qui offrent les plus grandes chances de progrès ou ceux où se manifeste 
une tendance à la stagnation et de proposer ainsi des modifications dans 

l'orientation et les priorités actuelles dans le domaine du bien-être et du déve-

loppement des enfants et des adolescents. L'examen de ces perspectives permettra au 

FISE d'accorder un soutien plus large au programme de développement de chaque pays 
et de participer à l'élaboration de plans à plus long terme et plus complets pour 

la protection et la préparation à la vie des enfants, des adolescents et des jeunes, 
envisagés comme l'un des secteurs intégrants de la politique sociale et économique. 

Secteurs réclamant un effort particulier 
34. En même temps, il ressort des demandes de renseignements et d'assistance 
adressées à nos bureaux extérieurs que les gouvernements manifestent un intérêt 
croissant pour quatre vastes secteurs affectant les enfants et les jeunes~ à propos 
desquels j'ai formulé ci-dessus des observations et sur lesquels j'ai attiré 
l'attention dans mon rapport de l'an dernier (E/ICEF/602, par. 3 à 14). Le FISE 
apporte déjà une assistance aux projets entrepris dans ces secteurs et on devrait 
leur consacrer de plus vastes efforts pendant la deuxième Décennie du développement. 
On trouvera dans les paragraphes suivants des observations résunées à ce sujet. 

Paternité responsable 

35. Le nombre de pays où l'Etat apporte son appui à la planification familiale 
va croissant, ainsi que l'indique le nombre de demandes d'assistance adressées au 

FISE dans ce domaine. La planification de la famille est devenue l'une des 
principales préoccupations du FISE à la suite de la décision prise par le Conseil 

d'administration en 1967 (E/ICEF/563, par. 4Lf à 58), décision fondée à son tour sur 
une prise de conscience du fait que la santé, le bien-être et le développement de 
l'enfant subissent très fortement le contrecoup de la paternité responsable et de 
la dimension de la famille. Les rapports concernant la planification de la famille 

1 .. . 
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en Inde, en Indoné:sic ct au Pakistan~~ éto.blis par trois missions distinctes 
ra tronnécs par ùi ve rs orc;anismcs des Na ti ons Unies et publiés au cours des dix-huit 

derniers mois, sont extrêmement importants à cet éc;ard. Tou1 ·:;s h ·s missions ont 

recommcmdé une c;r nnde exp:ms ion des services d' hye;iène mat ernelle et infantile ainsi 

que des sc~rvices pour l' éducation des femme s de façon à l es r em re accessibles à 
dé l a rges couches de la population dans chacun des pays intéres s Ces services, 

dont l'importance est généralement reconnue, sont considérés en out: ~ar ces 
missions cornrr.e nécessaires au succès des programmes visant à pr omouvoir la paternité 

responsable. Si ces r ecommandations reçoivent l'attention qu' ell e s méritent, elles 

exigeront un vaste accroissement des ressources - nationale s et internationales -
consacrées à rendre ces programmes accessibles à l'ensemble de l a population. Cette 

question est traitée de façon plus détaillée au chapitre II (pa r. lOO à 108). 

Scolarisation 
)6. Les parents continuent à faire pres3ion pour que l' ens e i gnement primaire soit 

dispensé à un plus grand nombre d'enfants que ceux qui peuvent être scolarisés. 
Mais, déjà, l'expansion des écoles et des classes se heurte à une impasse budgétaire, 

et dans de nombreux pays on ne pourra pas attei.ndre 1' objectif d'une éducation 

primaire universelle par les méthodes actuelles dfl.ns un avenir prévisible. 
L'éducation des filles est encore plus sérieusement en retard que celle des garçons. 

37. De plus, même l'enseignement offert ne répond pas aux espoirs que les parents 
ont mis en lui pour la promotion sociale de leurs enfants, de même qu'il ne parvient 
pa s à répondre aux besoins de la soci~té pour la mise en valeur des ressources 
humaines. Ainsi donc, l'éducation des enfants et des adolescents présente un défi 
multiple : elle demande, en même temps , des changements dans le contenu de l 1 ensei-
gnement et dans les méthodes pédagogiques; la mise en oeuvre de systèmes d 1 éducation 
supplémentaires non scolaire q_ui pourraient être finalement intégrés à un 

21 Evaluation of the Family Planning Programme in India, préparé par une mission 
consultative de l 1 0NU, document des Nations Unies ST/SOA/SER.R/11, 
24 novembre 1969; Report on an Evaluation of the Family Planning, Programme of 
the Government of Pakistan, préparé par une mission consultative mixte ONU/OMS, 
document des Nations Unies ST/SOA/SER.R/9, 7 avril 1969. Le rapport sur 
l 1 Indonésie n'a pas encore été publié. 
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système scolaire universel; des changements dans les espoirs que les parents mettent 

dans l'éducation comme moyen de promotion sociale de leurs enfants; et la volonté 
des gouvernements et d~~ communautés de mobiliser des ressources plus vastes et de 
fournir des efforts accrus en faveur de l'éducation. 

Enfants et adolescents dans les villes 
38. J'attirerai ~ttention sur deux aspects seulement de cette question, qui est 

traitée dans r ,;. -ensemble dans un rapport spécial dont le Conseil est saisi 

(E/ICEF/L.l277 et Add.l). Premièrement, quantitativement parlant, il est clair 

~ue l'ampleur du problème s'accroît rapidement et sa gravité sera encore plus 

grande à l'avenir. Deuxièmement, les habitants des taudis et des bidonvilles 

peuvent faire beaucoup pour s'aider eux-mêmes si on leur en donne les moyens 
politiques, institutionnels et techniques. 

Adolescents et jeunes 

39. Il ressort des demandes de renseignements et d'assistance pour des projets 

intéressant les jeunes que reçoivent nos bureaux, que les problèmes posés consistent 

à savoir comment préparer les adolescents au travail et - problème encore plus 

vaste et plus fondamental - comment créer les emplois nécessaires dans les régions 

urbaines et rurales. L'importance de ce problème a été soulignée dans une étude 
de l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) /mentionnée 

dans le rapport sur les enfants et les adolescents dans les bidonvilles et les 
taudis, dont le Conseil est saisi à sa session actuelle (E/ICEF/L.l27727 qui 

indique que, dans les pays en voie de développement, le groupe d'âge 15-25 ans 
connaît un taux de chômage approximativement deux fois plus élevé que le taux 

général. La création de nouveaux emplois dé~asse de beaucoup les responsabilités 
du PISE, mais je mentionne ce problème ici parce qu'un chômage prolongé peut 
annuler une grande partie de la préparation à la vie reçue par l'enfant au cours 

de ses premières années. L'existence de ce problème fondamental accroît encore 

l'importance des réformes mentionnées ci-dessus dans le domaine de l'éducation. 
Bien entendu, les besoins des adolescents dont devrait s'occuper le FISE s'étendent 

bien au-delà de la préparation au travail. Ils sont discutés au chapitre II 
(par. 187 à 199). 

1 . .. 
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40. A ces quatre secteurs pour lesquels les gouvernements sollicitent une 

assistance accrue, j'aimerais en ajouter deux auxquels les gouvernements ne semblent 

pas encore accorder une priorité aussi élevée, mais qui, à mon avis, demandent qu'on 

leur prête une attention plus grande que celle qu'ils reçoivent. 

Nutrition des enfants 
41. la "révolution verte" qui, technologiquement parlant, constitue un grand pas 

en avant en ce qui concerne l'approvisionnement en céréales, ne résout pas le 

problème du manque de protéines, extrêmement important pour les enfants, ni les 

problèmes que connaissent, dans les zones tant urbaines que rurales, les couches 

les plus pauvres de la population qui ne participent pas à sa prospérité relative. 

C'est la raison pour laquelle je considère comme particulièrement important le 

travail du Groupe consultatif des protéines FAO/OMS/FISE et l'appui apporté par le 

FISE à la production et à la vente d'aliments de sevrage et à "la nutrition 

appliquée". Le chapitre II (par. 149 à 15t~, 161 à 169) contient un développement 
à ce sujet. 

L'enfant d'âge préscolaire 

42. Le retard entre les connaissances dont on dispose sur le développement de 
l'enfant et les programmes d'action destinés à favoriser ce développement est 

probablement plus grand pour l'enfant pendant les années allant du sevrage à l'âge 

préscolaire que pour tout autre groupe d'âge de l'enfant ou de l'adolescent. La 

question de savoir ce que l'on pourrait faire de plus pour l'enfant d'âge préscolaire 
figurait l'année dernière sur la liste des questions pour lesquelles était demandée 

une évaluation future. Je propose au Conseil de décider d'examiner une étude que 
nous présenterons à sa session de 1973. 
4). Pour répondre plus activement aux besoins examinés ci-dessus, il sera nécessaire 

d'accroître largemen~ l'appui local, tant sous l'angle financier que dans le domaine 

des services fournis par des particuliers. Il est peut-être raisonnable d'espérer 

que la croissance de la production locale, c'est-à-dire due à la "révolution verte" 

et à la réussite des efforts de développement économique d'une manière générale, 
contribuera à améliorer les services sociaux. En ce qui concerne le personnel, il 

faudra faire davantage appel à des auxiliaires, recrutés et formés dans la zone à 

1 ... 
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desservir. Tous ces problèmes demandent un plus grand soutien de la part du FISE 

ainsi que la mobilisation d 1 une aide accrue venant des sources multilatérales et 
bilatérales qui contribuent au développement. 

Ressources et objectifs financiers 

44. L1 étendue de l 1 assistance que le FISE peut fournir dépend principalement des 

fonds dont il dispose. Chaque année ou presque, depuis la création du FISE, 

1 1Assemblée générale et le Conseil économique et social ont lancé un appel aux 

gouvernements et au public en général afin qu 1 ils versent de plus larges contri-

butions pour aider le FISE dans sa tâche. Bien qu 1 un certain nombre de gouvernements 
et de groupes privés aient répondu à cet appel, les ressources financières du FISE 

restent malheureusement insuffisantes par rapport à ses objectifs. 

Contributions des gouvernements 

L~5. Les travaux du FISE continuent à être financés essentiellement par les contri-

butions des gouvernements. Le nombre de gouvernements versant des contributions 

ordinaires a augmenté régulièrement et est passé de 35 en 1951 à plus de 120 au cours 

des dernières années. Il s 1 agit là d 1 une preuve encourageante du large attrait 

qurexerce l 1 oeuvre du FISE, puisque la liste comprend pratiquement tous les 
gouvernements des pays en voie de développement et des pays industrialisés. En fait, 

un pays en voie de développement se trouve maintenant à la neuvième place sur la 
liste des gouvernements donateurs et un septième des ressources totales du FISE 
en 1970 provient d 1 une centaine de pays en voie de développement. Il convient 

également de noter qu 1 en 1970 treize gouvernements ont versé des contributions 
de 500 000 dollars ou plus pour la masse commune des ressources représentant 

environ 83 p. 100 des contributions ordinaires des gouvernements. 

Contributions privées 

46. Les recettes provenant de sources privées ont augmenté régulièrement depuis 

1955, à la fois en valeur absolue et en pourcentage des recettes totales, et elles 
semblent maintenant stabilisées au niveau de 25 p. 100 environ du total. Une telle 

proportion est rare parmi les organismes des Nations Unies. crest un hommage rendu 
à l 1attrait qu 1 exercent partout les activités du FISE ainsi qu 1 à l 1 imagination et au 

dévouement de ceux qui lui apportent leur appui, en particulier les comités 

nationaux du FISE. 
; ... 
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Recettes totales 
47. Alors que les recettes s'élevaient à près de 33 millions cle dollars en 1965, 

le Conseil d'adr.Jinistration a accepté rr.a proposition visant à ce que le FISE 

réalise des recettcs rlnnucllcs d'un montant de 50 millions de dollars à la fin de 

la première D~cennie du développement. C'est avec ~rand plaisir que je peux 

annoncer qu'en 1970 le montnnt total des recettes s'est élevé ~1 plus de 

59,1~ millions de dollars, soit une augmentation cumulative de 80 p. 100 en cinq ans. 

48. Il nous faut cependant tempérer quelque peu notre satisfaction devant ce 

résultat encourageant. Près de 9 millions de dollars, sur les 59,4 millions de 

dollars du total, représentaient des contributions spéciales pour des secours 

d'urgence et une continuation de l'aide aux zones sinistrées et 1,5 million de 
dollars étaient des contributions pour d'autres projets déterminés. Pour ces 

derniers, les procédures acceptées par le Conseil d'administration en 1969, en 
vertu desquelles le FISE est autorisé à accepter des contributions supplémentaires 

pour des projets déterminés, tels que les projets "pris en note"§_~ semblent porter 

leurs fruits~ Bien entendu, toutes ces contributions spéciales sont déjà 

affectées aux projets pour lesquels une aide a été demandée et les dépenses 
considérables prévues pour les programmes de relèvement s'étendront sur une grande 

partie de l'année 1971. 
49. Nous espérons vivement que la même générosité se manifestera lorsque nous 
solliciterons à nouveau des contributions spéciales, particulièrement cette année 

où nous avons besoin de 8 millions de dollars pour apporter notre concours aux 

P , p' Il est rogrammes de relevement en Jordanie, au Nigéria, au Pakistan et au erou. 
évident cependant qu'en raison de la nature même de ce type de recettes, on ne 
peut compter sur elles à des fins de planification à plus long terme de la même 
façon que sur les contributions ordinaires annuelles. Dans ce domaine, il convieni 

de noter que les contributions ordinaires de gouvernements ne sont passées que de 

§! Projets que le Conseil d'administration décide de "prendre en note" comme 
méritant d'être appuyés si des contributions spéciales sont reçues pour leur 
exécution. Documents officiels du Conseil économique et social, quarante-
septième session (E/4711 - E/ICEF/590), par. 185 à 19). 

1/ Pour plus de détails, voir le chapitre IV et les annexes I, II et III. 

1 .. 
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31,8 millions de dollars en 1969 à 33,6 millions de dollars en 1970. Je désire 
donc profiter de cette occasion pour prier instamment les pays donateurs qui 

répondent si promptement à nos appels de fonds spéciaux, de faire aussi tout leur 
possible pour augmenter leurs contributions ordinaires au titre des ressources 
générales au cours des prochaines années. 

Dépenses et liquidités 

50. Jusqu'en 1961, lorsque le Conseil s'engageait à apporter son appui à un 

projet s'étendant sur plusieurs années, le montant total des fonds requis était mis 

de côté, ce qui aboutissait à l'accumulation d'importantes disponibilités. En 1961, 
le Conseil a décidé d'abandonner cette pratique de 11financement intégral 11 et de 
financer les dépenses courantes au moyen des recettes courantes tout en conservant 
d'assez importantes disponibilités. Par la suite, en 1966, le Conseil a décidé de 
diminuer le niveau des disponibilités. En conséquence, de 1966 à 1969, les dépenses 
ont augmenté rapidement et ont excédé les recettes, tandis que les disponibilités 
étaient ramenées à la limite inférieure du niveau souhaitable fixé par le Conseil. 
Grâce à une forte augmentation des recettes en 1970, et à la décision antérieure 
de limiter volontairement les engagements et les allocations de façon à ce que 
les dépenses totales en 1970 s'élèvent à près de 50 millions de dollars, comme 
prévu, les disponibilités à la fin de 1970 s'établissaient à un niveau satisfaisant. 
Cependant, les liquidités de l'Organisation sont insuffisantes à certaines périodes 
de l'année, en grande partie à cause des retards enregistrés dans le versement 
effectif des contributions. Je prie donc instamment les gouvernements donateurs 

de s'efforcer, dans toute la mesure du possible, d'effectuer leurs paiements dès le 
début de l'exercice. 

Perspectives d'avenir 

51. En 1968, j'ai estimé que le FISE avait la capacité de doubler ses programmes 
d'assistance en faveur de l'enfance. Depuis lors, les faits ont confirmé ce 
jugement. Pour doubler le niveau de l'assistance, il faudrait évidemment que les 
recettes augmentent dans la même proportion, et l'année dernière on a proposé de 
fixer à 1975 l'année de réalisation de l'objectif d'un montant de lOO millions de 

dollars de recettes annuelles pour le FISE. Cette proposition a reçu l'appui du 

1 ... 
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Conseil et par la suite du Conseil économique et social. C'est 'insi que le 

troisième alinéa du préambule de la résolution 1528 (XLIX) du c, nsdl, en date 

du 20 juillet 1970, se lit comme suit : 

"Se félicitant de l'appui du Conseil d'administration à ln IJroposition visant l 
réaliser des recettes annuelles de l'ordre de lOO millions riF: dollars d 1 ici à 
1975, qui permettraient au Fonds d'accroître sensiblement Eon asGistance aux 
enfants et aux adolescents, et ainsi de con tri bu er bien pl us O. la réalisatio~ 
des objèctifs de la deuxième Décennie du développement." 

52. Notre objectif est, de toute évidence, ambitieux, mais les temps où nous 

vi vans exigent de telles aspirations. L'élargissement des procrarrmes du FISE à 
un niveau de 100 millions de dollars par an ne serait qu'un petit maillon de la 

cho.ine des efforts unis des hommes exigés par notre époque dans lt' domaine du 

développement. tl:ais ce serait un maillon vital, tant par les n~alisations que les 

pror;ro.mmes entrepris en association avec les pays assistés perme::ttraient d 'atteir.~:' 

que po.r la preuve ainsi fournie de ce que les peuples du monde entjer partageant 
des préoccupations ident· · t lques au SUJet de l'avenir de leur jeunesse, peuven 
effectivement accompl· b , , t 

u eaucoup. La Strategie internationale du developpemen 
en dét:end. Il reste à tous les . t, , , 1 eur de 

m eresses a avoir la détermination, la arg 
vues et les moyens nécessal'res. L' ll en humanité est parfaitement capable, si e e 
décide ainsi, d'améliorer 
de ses enfants. 

la qualité de l'environnement humain et de prendre soin 

!··· 
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II, ETAT D1AVANCEJV1ENT DU PROGRAJViHE ET TENDANCES 

Tendances concernant l'assistance fournie au titre des programmes 

53, Depuis sa création, le FISE a fourni, au titre des prograwmes, une assistance 
dont le montant est sensiblement supérieur à 634 millions de dollarso Le tableau 
ci-après montre corrment le FISE a réparti son aide aux programmes au cours de la 
décennie 1960-19700 
54, On ne connaît pas encore actuellement quelles ont été, en 1970, les dépenses 
du FISE réparties par catégories de programmeso Ces renseignements seront 
communiqués au Conseil dans un document distinct (E/ICEF /CRP /71-4) 
55, Il se dégage nettement deux tendances du tableau 3o La première montre que, 
si le pourcentage de l'assistance du FISE allant aux activités de santé en faveur 
de 11 enfance a baissé, le montant en continue cependant d 1 augmenter o Les services 
de santé de base et d'hygiène maternelle et infantile, la formation du personBel 
ie santé, l'hygiène du milieu, l'adduction d'eau dans les campagnes et, en Asie, 
la planification de la famille, en sont les principaux bénéficiaireso La deuxième 
tendance qui apparaît nettement est l'accroissement constant, tant en chiffres 
absolus qu 1 en pourcentage, de l'aide que le FISE apporte à 1 1 enseignement o Ces 
tendances reflètent les principales priori tés qui sont celles des pays en voie 
:ie développement 

0 

56, En ce · qul concerne 
l'attention est appelée 

la baisse marquée de lfaide consacrée à la nutrition, 
sur les paragraphes 125 à 169 du présent rapporte Non 
nutritionnelles bénéficiant actuellement d'une assistance 

également la nécessité d'envisager les problèmes de la 
dans le cadre d'une politique nationale de l'alimentation 

seulement les activités 
y sont examinées' mais 
::.alnutrition infantile 
et de la nutritiono En outre, il ne faut pas oublier que la nutrition entre dans 
le cadre d r un grand nombre d'autres projets touchant notarrment à la santé, à la 
Protecti , , on et a 1 1enseignemento 
~7, Il . ' conv1ent également de faire observer que, dans le tableau ci-apres, les 
Chiff . res concernant la formation préprofessionnelle ne sont pas vraiment exacts 
~~donne· • que certains cours d'orientation préprofessionnelle organises dans les 
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écoles figurent de ce fait dans la rubrique de l'enseignement" Les progrès accompli: 
en matière de foriTation préprofessionnelle au cours de l'année écoulée et quelques 
opinions relatives à la nécessité d'envisager la formation préprofessionnelle sous 
un jour nouveau figurent aux paragraphes 190 à 195" 
58o Quoique le volurne de l'aide apportée par le FISE aux services intégrés en 
faveur de l'enfance soit toujours relativement faible, il y a lieu de noter 
toutefois que le pourcentage de l'aide apportée à ces services augmente de façon 
intéressanteo Les faits nouveaux relatifs à ces projets font l'objet des 
paragraphes 200 à 207 0 Il est à espérer que cette tendance à la hausse se poursuivrE 1 

au cours des années à venir lorsque neuf plans globaux de services en faveur de 
l'enfance seront intégrés à un plan national de mise en valeur de certaines régions 
et provinceso 
59o Le tableau ci-dessus fait ressortir un autre élément important, à savoir que 
le pourcentage de l'aide consacrée par le FISE aux secours d 1urgence et à la 
reconstruction a considérablement augmenté ces dernières années à la suite des 
demandes d 1 assistance adressées au FISE au lendemain de toute une série de 
catastrophes, qu 1elles soient naturelles ou que l'horrme en soit responsableo 
Les secours d'urgence fournis actuellement par le FISE font l 1objet des 
paragraphes 218 à 232o 
60o Le fait que, dans le tableau 3 ci-dessus, l'assistance fournie par le FISE 
est ventilée par grandes catégories de prograrrmes ne doit pas faire perdre de vue 
que le FISE a pour objet, à long terme, de collaborer avec les gouvernements à 

l 1élaboration et à la mise en oeuvre d'une politique et dlun prograrrme général 
et coordonné en faveur des enfants et des adolescents qui tienne compte des 
priorités fixées par l 1Etato La réalisation de cet objectif constitue l'une 
des principales tâches qui attendent le FISE et les pays en voie de développement 
au cours de la deuxième Décennie du développemento 

Eesures visant à préparer le~ .ieunes à l'avenir : 
L'enfance et l'adolescence dans le développement national 

6lo L'année dernière, dans le rapport sur llétat des travaux, nous avons examiné 
un certain nombre d 1importantes études internationales qui témoignent d'une prise 
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de conscience croissante de l'importance que présente dans le développement 

national l'aspect humain, et en particulier la génération qui monte§.~ Il reste 

er.core beaucoup à faire toutefois pour intensifier cette prise de conscience et 

le FISE a poursuivi ses efforts dans ce sens en 1970 aux niveaux national et 

internationale Les additifs au présent rapport par région montrent que ces efforts 

1 ont été fructueux à certains égardso Des conférences nationales ayant pour thème 

la place des enfants dans le développement national ont été organisées, avec 

li aide du FISE, en Asie en Chine (Taïwan), en Halaisie, en République de Corée 

et en Thaïlande o On en trouve un excellent exemple dans la République de Chine 

o·:t un Comité chargé de faire appliquer la recomma~dat:l,ons formulée par la 

Conférence de Taïwan a été créée En Inde, 1 r assistance du FISE fait partie 

intégrante du quatrième plan quinquennal national de développemente L'Inde 

envisage aussi de créer un conseil national de l r enfance (National Children Board) 

~ti s'occuperait des prograrr~es et des politiques d 1ensemble en faveur des enfantse 

~.u Népal, le gouvernement s 1 est servi, pour établir son présent plan national 

de développement, de 1 1 étude sur les besoins des enfants effectuée par un consultant 

du FISEo Ce plan tient compte du fait que le développement social fait partie 

intégrante du développement nationaL 

62e En lléditerranée orientale, 1970 a été marqué par la publication de plans 

de développement national en Irak, en République démocratique populaire du Yémen, 

en Arabie Saoudite et au Soudane Pour 1 r Arabie Saoudite, il s 1 agit du premier 

plan de développement national; pour l'Iran et la Syrie, de nouvelles phases de 

leurs plans de développement nationale Il est encourageant de noter que ces plans 

mettent davantage 1 1accent sur l'enseignement et la santé qu'ils se préoccupent 

dans leur majorité du développement des zones rurales jusque-là délaisséeso En 

République arabe unie, une étude sur la situation des enfants et des adolescents 

dans ce pays, financée par le FISE, vient d'être terminée et servira de base à 

une conférence nationale sur la place des enfants dans le développement nationale 

En~ également, une étude est entreprise sur la situation des enfants et elle 

constituera le document de base à une conférence nationale sur l'enfance qui se 

tiendra en 197le Il ne fait pas de doute que les tendances encourageantes que 

l'on peut relever dans la façon d'envisager le développement national sont imputables 

~/ E/ICEF /602, par. 15 à 24. 
10 0 0 
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dans une certaine mesure au Cycle d 1 études des Etats arabes qui a été organisé e.ve: 1 

ltappui du FISE en février 1770o 

63 o En Afrique du Hord écalement, on constate à certains signes que 1 1importance 

des ressources humaines pour le développement national est reconnue de plus en 

plus largement o Cr est ainsi que le plan quinquennal actuel du IIaroc met 1 1 accent 

sur le développement des zones rurales dans les prosrammes coordonnés de santé 

et d 1 enseigneTilent o Dans ce pays, 1 r assistance du FISE est fournie dans le cadre 

du plan national et les demandes dlassistance du FISE passent par la Division 

pour la coordination de l 1assistance techniqueo 

640 Actuellement, la Turquie élabore son troisième plan quinquennal portant sur 

la période 1973-1978 et on pense qurune plus grande place sera faite aux enfants, 

65o Dans les Amérigues, on relève des faits encourageants de même natureo En 

mars 1970, la Colombie a organisé une conférence sur la place des enfants dans 

le développement national avec 1 raide du FISEo Cette conférence est à l 1 origine 

d 1 importantes réformes juridiques visant à protéger 1 r enfance o Un Institut 

national de la protection de la famille a été créé avec, pour tâche, de coordonner 

1 1 élaboration et la uise en oeuvre des mesures nationales touchant aux enfantso 

V Institut collabore étroitement avec le Dénartement national de la planification, 
< 

Deux autres conférences sur la place de llenfant dans le développement national 

sont préVLws pour 1971 : une au Paraguay et 11 autre pour 1 1 Amérioue centrale et 

Pana.rg_a, En 1971 également, le FISE et 1 r Institut latina-américain de planificatior. 

économique et sociale cr,sar:;isErcnt ccnjoir.tEI::.Ent un sÉr..ür.aire sur le dévelq::pteent 

social où l 1accent sera Elis sur les enfants et les jeunes~ 

66o Le Conseil de l 1Alliance interan1éricaine pour le progrès, qui joue un rôle 

capital dans l 1évolution des stratéGies du développement en An:,:·rique latine, a 

reçu en février 1971 une étude sur la situation des enfants et des jeunes en 

Colombie, étude qui est le fruit des travaux préparatoires de la conférence 

nationale colombienne mentionnée plus hauto 

67o En Afrique également, on note des faits nouveaux encourageantso En Afrique 

occidentale et centrale, la plupart des 19 pays desservis par le Bureau régional 
du FISE ont à présent des plans de développement à long terme: en général ils voie: 
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dans le secteur social - enseignement, santé et développement rural - un moyen de 

contribuer au développement nationalo La formation de planificateurs spécialisés 
dans les aspects sociaux du développement, et plus particulièrement en ce qui 
concerne les enfants et les jeunes, formation qui bénéficie de l'assistance du 
FISE et est dispensée à l'Institut d'études du développement économique et social 
(IEDES) à Paris et à l'Institut africain de développement économique et de 
planification (IDEP) à Dakar, contribue à faire prendre davantage conscience de 
~'inportance des enfants ct des jeunes dans le développement nationalo 
68, Les travaux préparatoires d'une conférence sur la place des enfants et des 
jeunes dans la planification du développement à l'intention des pays d'Afrique 
occidentale et centrale ont déjà commencé; elle doit se tenir à Lomé en 1972 
et 10 pays y seront invitéso Un certain nombre de pays ont en effet entrepris 
des études sur la situation de leurs enfants et adolescentso 
69° En Afrique orientale, le Kenya envisage actuellement de créer une division 
des ressources humaines qui relèverait du liinistère du développement et de la 
planification écononrique et d'effectuer en 1971 une étude sur les activités en 
faveur des enfants et des jeunes o 

70, Ces études et ces conférences ne constituent pas une fin en soio Leur objet 
est de faire prendre davantage conscience de l'importance des enfants et des 
adolescents pour le développement national et de mieux comprendre cette importanceo 
Elles visent à aider les pays à élaborer une politique de l'enfance dans une 
~erspective plus vaste et à mettre en place des programmes à plus long terme en 
faveur des enfantso Les conférences régionales et nationales qui ont déjà eu lieu 
ont fait apparaître la nécessité de modifier les priorités dans les plans nationaux 
de développement et d'affecter des ressources plus considérables aux programmes 
intéressant la génération qui monteo Ces conférences ont également pernùs 
d'accroître la coordination entre les organismes de l 1 0~ro et de renforcer la 
coopération entre les organisations nationales chargées de la planification et 
les ministères sectoriels qui s'occupent des enfants et des adolescentso Le rôle 
qu'elles sont appelées à jouer dépasse de loin le cadre du FISE car elles portent 
en fait sur la répartition de l'ensemble des ressources intérieures et extérieures 
disponibles en matière d'assistanceo Il faut que les pays en voie de développement 
et les organisation internationale fournissent un effort soutenu pour que les 
enfants et les adolescents trouvent la place qui leur revient dans le développement 
nationaL 
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Tableau 3 

Dépenses du FISE par Principales catégories d'assistance 

Services de santé pour les enfants 
(y compris notamment les services 
d'HMI) ••.•.••••.•..•.••••• · • •• •· 

Nutrition •.•.......•......••.••.•• 
Protection de la famille et de 

l'enfance ............•.........• 
Enseignement •.........•...•.••.... 
Formation pr~professionÎ1elie .• .•... 
Aide aux pays pour la planification 

et la préparatioo des projets ... 
Services intégrés en faveur de 

·· l'enfance ................•... o o • 

Autres types d'assistance ...•... 0. 
Montant partiel de l'aide à 
long terme ...• o o o •••••• o o ••• o 

Secours d'urgence ...•....•...•.••. 
Montant partiel de l'assistance 
au titre des progra~es •..... 

Services d'exécution •• 0 ••••••••••• 

Montent total au titre de 
l'assistance ..•••......•...•. 

Services de santé pour les enfants 
(y compris notamment les services 
d'HMI) ........................ .. 

Nutrition •••...••••••..••••••.•••• 
Protection de la famille et de 

1 'enfance •..•......••..••..•••.• 
Enseignement •.. o •••••••••••••••••• 

Formation préprofessionnelle •••..• 
Aide aux pays pour la planification 

et la préparation des projets ..• 
Services intégrés en faveur de 

1 'enfance .•............••....... 
Autres types d'assistance •. ••o••·· 

Montant total de l'aide à 
long terme •••.•.••..••.••..•. 

Secours d'urgence ••••.•..•••••.••. 
Montant total de l'assistance 
au titre des progrâmmes •••.•. 

Moyenne annuelle 
1960-1964 1965-1969 

(En milliers de dollars des Etats-Unis) 

17 090 
5 046 

504 
700 
125 

67 

23 872 
861 

24 733 
~ 

27 950 

69,1 
20,4 

2,0 
2,8 
0,5 

0,3 

96,5 
_hl 

100,0 

18 502 
4 411 

1 322 
5 350 

3'SO 

135 
(28 

31 171 
__U22 

32 530 
....u2!! 

37 884 

57,1 
13,6 

4,1 
16,4 
1,1 

1,2 

0,4 

....k2 

100,0 

15 888 17 578 
4 072 4 448 

939 
2 799 

287 

21S 

400 

24 601 

~ 

24 893 
~ 

1 039 
3 972 

153 

416 

81 
400 

28 087 
_m 

28 482 
4 852 

18 224 
4 369 

1 385 
4 202 

'31F 

217 
_449 

29 648 
1 952 

31 600 
~ 

19 424 21 795 
4 620 4 545 

1 639 
7 046 

328 

395 

220 
1 060 

34 732 
2 265 

y; 997 
5 701 

1 608 
8 732 

517 

50S 

158 
828 

38 790 
1 890 

40 68o 
6 4c6 

29 393 33 334 36 912 42 698 47 086 

Pourcentages 

63,8 
16,4 

3,8 
11,2 
1,1 

0,9 

98,8 
_hg, 

100,0 

61,7 
15,6 

3,7 
13,9 
0,5 

1,5 

o, 3 

..u: 
98,6 

__h!: 

100,0 

57,7 
13,8 

4,4 
13,3 
1,6 

0,9 

0,7 

~ 

93,8 

~ 

100,0 

52,5 
12,5 

4,4 
19,0 
0,9 

1,1 

o,6 
..b..2. 

100,0 

53,6 
11,2 

3,9 
21,5 

1,3 

1,5 

o,4 
..1z.Q 

95,4 

~ 

100,0 
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ïl. Le FISE a continué en 1970 cl' aider les pays à améliorer la plnnification et 

l'évaluation des projets, avec l'élide des orc;anes techniques de l'ONU. En outre, 

;r~ nc:mbre de plus en plus gro.nû d' étD-blissements nationaux, techniques ou univer-

sitaires, souvent encouragés et aidés financièrement par le FISE, ont été amenés à 
çarticiper à ce processus. C'est ainsi qu'en Inde, le Ta~a __ Instjtute _o_! Social 

~~E' le Indian Ir:t_~ti tut_<:~.f_J_u_bl-ic:_ _Opinion et le Cou_n~il f~_r ___:_~_c::ial De_y_elopment_ 

entreprennent actuellement des études sur les edolescents dans les zones rurales et 

'lroaines dans le but d'aider les autorités à élaborer une politique et des prograrmnes 

Lationaux en faveur des jeunes dc:ms le prochain plan quinquennal indien. Toujours 

e:-: Inde, le Hat~o~!_!E_sti ~u_t~ -~f- 1:1ealt~ "·,dm~_!.-~t~a~i_:::Jp_a_n~ Educ_ation, avec le 

::oncours de la John H_opldns :Q_E?._ive!_?ity, étudie dans deux Etats les nouvelles 

::éthodes de supervision à l'échelon local; ces études devraient se révéler fort 

'J.tiles au m0ment où l'on vouclrn étendre les senrices ruraux de santé. En 

13._~!_~-r~_a_né~. orie~tale, le FISE finance une étude effectuée par l'Université de 

3agdad sur les aspirations des enfants des écoles, étude qui pourrait avoir des 

répercussions importantes sur la réforme de 1' enseignement. _·,u Mar_9!!_, le FISE 

fournit à la Commission de la planifico_tion les services d'un consultant qui est 

::::har[;é d'aider à élaborer les me sures en faveur des enfants et des adolescents; 

le FISE finance en outre une étude sur les besoins nutritionnels des enfants dtâge 

pré scola ire. 

72. ;\u Ghan~, le FISE a aidé O. financer une étude effectuée par l 1 Institute of 

Social Statistics and Economie Re;:;enrch en vue de recueillir les données de base 
---~--- ·----·-- --. -- -- . --.- --- . -- ·-----
relatives aux activités entreprü:es en faveur des enfonts et des jeunes dans le 

d~r:laine du développement. 

~valuations par pays 
73. f,u cours de 1' année écoulée, on a procédé O.. plusieurs évaluations de projets 

nationaux qui, pour la plupart, ont conduit à d'importants changements. C'est ainsi 

que le projet pour l'éducation et la formntion des femmes entrepris en 

~ublique-Unie de Tanzanie qui bénéficie de l'aide du FISE depuis plusieurs années, 
. ---------' 
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a été e~caminé en 1970 par une équipe de quatre membres, faisant partie entre autres 
de la Fi~O, les dépenses en étant prises en charge par le FISE. Selon cette éva-
luation, il faudrait disposer d'un personnel plus nombreux et mieux qualifié; en 
conséquence, des mesures seront prises au cours de la prochaine phase du projet 
pour fournir un personnel plus nombreux. 

7L~. En J,frique_ orie_r1tale, on a procédé en 1970 à une évaluation au Rwanda du projet 
relatif à l'enseignement postprimaire dispensé aux jeunes filles, qui bénéficie de 
l'assistance du FISE. Il a été établi que l'aspect pratique de cette formation, qui 
constituait l'objectif du plan initial, avait été négligé et qu'il convenait de le 
renforcer à l'avenir. En 1971, on prévoit de procéder à l'évaluation d'un plus 
grand nombre de projets bénéficiant de l'aide du FISE en Afrique orientale, notamment 
des projets relatifs aux services de santé de base et au développement communautaire 
en Eth_~pie_, et aux services de santé et à l'enseignement primaire à Madagascar, 
et à l'enseignement postprimaire au Burundi. 
75. En Turquie, une évaluation des services nationaux de santé à laquelle a procédé 
en 1969 un consultant de l'OMS a permis de reformuler le programme national de santé 
sur une base nouvelle. La Turquie envisage également cette année d'évaluer l'effi-
cacité des écoles normales qui reçoivent une assistance du FISE. 
7G. En /\sie, les services de santé ont récemment été évalués, avec l'aide de l'ONS, 
en .Q_~_ine (Ta:LVJan), en Indonésie, en Malaisie, au Pak~stan et en Thaïlande. En outre: 
en Birmanie, le programme de lutte contre la lèpre, qui a reçu une importante 
assistance du FISE, a été récemment évalué par un consultant de l'OMS, qui a trouvé 
que le programme avait été une réussite. Plusieurs évaluations de projets sont en 
cours d 1 exécution en Chine (Tahran), y compris une évaluation finale d'un program.rr:e 
quinquennal d'enseignement primaire, une évaluation intérimaire du programme de 
formation préprofessionnelle et une évaluation du programme de services sociaux. 
L'OlS a terminé son évaluation du projet de lutte contre le trachome en Chine (Ta:i\;ar' 
qui a indiqué que le trachome, dont une grande partie des enfants de l'tle étaient 

atteints dans le passé, a pratiquement disparu. 
77. En Inde, l 1 Instiy~te of Ma~agement est en train d'effectuer, avec l 1 aide du 
FISE, une évaluation du projet de nutrition appliquée entrepris à l'échelle nationale. 
on espère que les résultats de cette étude permettront de réorienter ce prograrr~e. 
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7), 
vo Ces exemples illu:3trcnt la portée et la diversité des efforts faits par les 

c;ouvernements, le FISE et les autres organismes de l'ONU pour améliorer la mise au 
~;oint et 1 1 évaluo.ticm de: s progro.mmes. Il sera nécessaire de réexaminer chaque 

~lro.j et de temps à autrë, :J. me sure qu 1 il est exécuté. Le FISE doit continuer à aider 
les pays à procéder à des évo.luo.tions plus précises et plus systématiques des 
orojets. 

~-v2_~uations __ 0_~ob~l-_e_~_ .c:L.'.'L~ pror~rarrme~ 

79· Cette année, le Conseil d'administration examinera une évaluation des progranunes 

de formation du personnel de santé. Les paragraphes 87 à 90 portent sur cette évalu-

ationc En 1970~ le Conseil a décidé qu 1il serait utile d 1entreprendre une évaluation 

fond~e sur 11 l 1approche par pa;vs 11 , c 1est-à-dire d'évaluer comment l'assistance du 
?:::SE {tait utilj sée t-:t pom·.qjt être utilisée de manière plus rationnelle pour 

2~puyer un prograr.une viso"t à favoriser de façon systématique le bien--être et le 
développement de l'enfance compte tenu des priorités du plan de développement du 
p3ys2( En 1972, le Directeur compte présenter au Conseil une étude préliminaire sur 
ce sujet. 
8o. L'OMS est en train d'évaluer les activités de lutte contre le trachome et 
autres affections des yeux qui bénéficient de l'assistance commune du FISE et de 
l'OHS, afin de présenter ses conclusions au Conseil d'administration en 1972. 
dl. Parmi les questions que le Conseil d'administration a étudiées, et qui feront 
ultérieurement l'objet d'une évaluation, le Directeur estime qu'il faut accorder 
lü r:riorité à une étude de l'o.ssistance fournie par le FISE aux enfants d'âge 
Fiscclaire. On e.spère que cette étude pourra être présentée au Conseil en 1973. 
l:'nrni les questions qui feront l'objet d'une évaluation dans les années à venir, on 
relèvera la préparation des adolescents, l'assistance du FISE à la planification de 

le: fGmille et l' assistcmce du FISE aux enfants des zones rurales et aux services 
destinés aux enfants dans les zones en voie de développement. Lorsque cela sera 
fOssible, il serait ésalement utile d'entreprendre une évaluation de la formation 

Documents officiels du Con~eil économi~ et social, quarant_e:neuvième session, 
SuppÜn!_~-~-No- 8 (EJ4854-E/Îè'.E:FJ6o5r,- par. -122~--
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des spécialistes de la nutrition envisagée compte tenu des diverses méthodes actuel·· 

leme nt utilisées pour lutter contre la malnutri ticm infantile. Il sera nécessaire 
de refaire, d'ici dix à quinze ans, un certain nombre des évaluations globales qui 

auront été effectuées dans des dcmaines d'assistance ccmme la nutrition infantile, 

l'hygiène maternelle et infantile et l'enseignement. 

Efforts entrepris pour que l'assistance fournie par le FISE 
réponse aux besoins des_pays 

82. Certaines analyses récentes de 1 1 assistance fournie au développement par 
l'entremise de l'ONU et des organismes qui s'y rattachent ont permis de conclure que 

souvent cette assistance n'a pas correspondu aux besoins rééls des pays en partie 
du fait qu 1 ils ne disposaient pas d'une expérience suffisante. La situation actuelle 
dans les pays en voie de développement est très différente de ce qu'elle était il y 

a vingt ans, lorsqu'on cherchait à déterminer la portée et l'orientation à donner à 
l'aide internationale. Il est nécessaire de surveiller en permanence les formes 

sous lesquelles le FISE fournit une assistance. 
83. Il est probable que les changements les plus importants survenus dans l'adminis~ 

tro.tion de l'assistance du FISE découlent du système dit ''de l'approche par pays 11
, 

dont les bases ont été adoptées par le Conseil d'administration dès 1961. Par suite 

de cette nouvelle orientation, on s 1 est constamment efforcé de bien comprendre quelle 

était la situation véritable des enfants dans les différents pays et dans les 

différentes récions. Cela aide les pays à mieux choisir les projets et à faire 

porter l'o.ssistance fournie sur les problèmes qui ont la priorité la plus élevée 

dans les diff~rents pays. 
CL~. Depuis lonc;temps déj8, le FISE peut fournir en dehors du matériel, des 
fcurniturc:s et des moyens de trnnsport, des dons en espèces pour aider à la fonmti:r. 

et pour appuyer le personnel enseic;nant ou le personnel indispensable à l'exécution 

de projets importants. En outre, en cas d'urgence, le FISE peut aujourd'hui prendre 

teJ;l[Jorairement ii sa charge certaines dépenses de fonctionnement. Autrement, il 

0urai t été impassible au FISE de fournir rapidement une assistance efficace, 
notarr@ent en ce qui concerne le prograrr~e de reconstruction qui a suivi la guerre 

civile uu Nigéria et le relèvement des zones du Pakistan oriental dévastées par 
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le cyclone et le raz de marée de 1970. Il s 1 avère que la possibilité d 1 aider à la 

~onstructicm et à la réparation d' i:rnmeubles dans des situations particulières 

:·eprésente pour le FISE une nouvelle manière de venir en aide auxdéshérités. 

Ces vj_ngt dernières années, les pays en voie de dével~ppement, avec l 1 8ide 

::.e l'Ql.IS et du FISE, ont f;:üt un effort considérable pour améliorer et étendre leurs 

services d 1 hygiène maternelle et infantile, qui ont souvent été l'élément principal 

de leurs services de santé de base. Dans de nombreux pays, des progrès imp•Jrtants 

ont été accomplis pendant cette période. Des milliers d'agents des services de 

saJté ont été formés et des milliers de dispensaires ont été créés. Bien que 

22rtains des pays les plus fortunés aient pu fournir des services de santé rudi-

::ent2.ires à la majorité de leurs habitants il faut dire que seule une petite partie 

ies familles des pays en voie de développement a eu généralement accès à des serviceE 

:i.e se.nté, même s'ils n'étaient que rudimentaires. Pourquoi en est-il ainsi? 
'•(" 
~o. Le problème a de nombreux aspects - sociaux, économiques, techniques et 

psychologiques. La plupart des pays en voie de développement n'ont pas encore les 

rr.oyens d'étendre les services de santé de base traditionnels à. l'ensemble de leur 

~opulation. Il est donc nécessaire de trouver de nouvelles méthodes leur permettant 

ie fournir au moins des services de santé rudimentaires. Or, la planification et 

l 1Gdrünistration des services de santé ont été presque exclusivement la prérogative 

:l 1une rrofcssion médicale formée selon les traditions des pays industriolisés. 

Il est très difficile pour les planificateurs et les administrateurs des programmes 

de santé formés de cette manière de rompre avec les habitudes et de rechercher des 

ssluti•:.Jns nouvelles mieux adoptées aux pays en voie de développement. Il est tout 

œturel que les agents des services de santé formés de cette manière aient un 

intér~t personnel à protéger leur statut professionnel. Le problème se complique 

encore davantage du fait que dans certains pays récerr.ment indépendants, les chefs 

rolitiques? pour des raisons qu'il est facile de comprendre, déclarent qu'ils ne 

_el:·vent accepter que des services de santé du niveau le plus élevé. Or, il est 

c:,Jrieux de constater que m~me les pays les plus industrialisés ne peuvent plus se 

~en:e ttre actuellement d'offrir les services médicau:;: fournis d'ordinaire dans les 
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hÔpitaux et qu'ils essaient de réorienter et de réorganiser leurs services de santé 
dans le cadre des collectivités, en faisant appel aux ressources cornnunautaires 
e;çtérieures à la profession médicale. 

~v_a_:l:~ation_.?-~l_a_f_orma~~on_ du_ p~rso_n_~~L_?._es_~~yices de santé 
87. Tout ceci ressort avec évidence d'une évaluation importante des projets touchact 
la formation du personnel des services de santé qui reçoivent une aide du FISE et 
de l'OlvlS (E/ICEF/L.l278) ainsi que des recommandations du Comité mixte FISE/OMS en 
matière de prograw~es de santé (E/ICEF/609) que le Conseil d'administration étudiera 
à sa présente session. le Directeur approuve ces recommandations. 
88. Cette évaluation repose sur des études sur le terrain effectuées par un groufe 

de cinq consultants - quatre engagés par l'OMS et un par le FISE - et complétées par 
les réponses adressées à un questionnaire. Le FISE a été dûment consulté à chaque 
stade de la rédaction du rapport, y compris la dernière réunion où les conclusions 

présentées par les consultants ont été analysées et synthétisées. 

89. i. 1' occasion de cette évaluation, on a souligné la nécessité de réorienter 
radicalement la formation en matière de santé, et en particulier celle des docteurs 
et des infirmières, qui est généralement acquise dans un hÔpital et ne correspond 
pas en conséquence au~; nouveamç besoins. On a souligné également dans le rapport 

la nécessité de recourir à du personnel auxiliaire ou paramédical pour la fourniture 

de services de santé dans les zones rurales des pays en voie de développement qui ce 

disposent Généralement pas encore de services de santé organisés. On a proposé 

éGalement dans ce rapport de chercher à obtenir la collaboration de personnel non 

médical, comme les instituteurs, les animateurs des collectivités et les agents des 

services de vulgarisation afin de pouvoir étendre les mesures protectives rudi-

mentaires à l'ensemble des ruraux. Ces conclusions renforcent celles auxquelles or. 

était parvenu lors de l'évaluation des services d'hygiène maternelle et infantile 

faite par l'OMS et présentée au Conseil d'administration en 1967 (E/ICEF/1.1267). 
90. Dans certains pays, la demande de services curatifs est si importante que l'on 

néglige souvent les mesures de prévention et de protection. Dans d'autres, on a 
trouvé que mêmes les services de santé limités qui existent ne sont pas utilisés à 

plein, soit parce que ces services sont inadéquats soit parce que les bénéficiaires 
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r.'en comprennent pas l'utilité ou manquent de confiance. Il est évident que l'action 

ci'agents compétents des services de santé peut être grandement améliorée et rendue 

~veaucoup plus profitable grâce à la coopération active de ceux qu 1 ils cherchent 
à aider. 

2ervices 

91. Cet aperçu des problèmes qui restent à résoudre ne doit pas faire perdre de vue 

le fait que les pays en voie de développement ont accompli des progrès importants en 

catière d 1 extension des services de santé et que ces efforts se poursuivent. L'appui 

e.m: services de santé a représenté depuis des années un des principaux domaines 

i'activités du FISE. En 1970, le FISE a fourni différents types d'assistance aux 

services de santé dans 85 pays, en particulier en ce qui concerne l'hygiène 

caternelle et infantile. L'assistance à la formation du personnel des services de 

santé (qui fait l'objet de l'évaluation qui figure aux par. 87 à 90), en 

soulignant l'importance de la formation de personnel auxiliaire ou paramédical dans 

leu2' propre pays, continue à être un élément important de 1 1 aide du FISE. A cette 

fin, le FISE fournit œ:m seulement des auxiliaires d'enseignement et des moyens de 

transport mais aussi, dans de nombreux cas, des indemnités de subsistance aux 

stagiaires, ainsi que les traitements des professeurs. Les données relatives au 

r.onbre d'agents formés avec 1 1 aide du FISE sont fournies dans un document distinct 

(:=:/ICEF/CRP/71-5). 1~ la fin de 1970, ll 9CO centres de santé principaux et plus 

de 31 700 centres secondaires situés surtout dans les zones rurales avaient reçu du 

f'atériel du FISE; ~::ur ce total, on comptait environ 900 centres principaux et 

en-viron 3 3CO centres secondaires qui avaient reçu du matériel pour la première fois 

en 1970. Le FISE a également fourni du matériel à. plusieurs milliers de services 

1e pédiatrie et maternités dans les hÔpitaux, dont beaucoup sont associés à des 

écoles de formation. Des véhicules à moteur, des scooters et des bicyclettes ont 

également été fournis en très grand nombre, pour effectuer des inspections, pour 

~er~ettre aux étudiants de se rendre dans les zones où ils font leurs travaux 

r-ratiques ou encore pour donner plus de mobilité aux services. 

92. Afi.n de faciliter le choix et l'achat de ces fournitures, le FISE a mis au 

!Joint un certain nombre de listes médicales. L1 expérience a prouvé que dans 
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l'ensemble ces listes ont donné satisfaction. Toutefois, ces deux dernih·es années 
' 

le FISE, avec la collaboration de l'OMS, a passé en revue, article par article, 

toutes ces listes. La première étape de cette révision a consisté en. des consul-
tations avec le personnel chargé des activités sur le terrain dans toutes les 

régions du monde. Ensuite, des consultations ont eu lieu entre le FISE et l'OHS, 
au Siège. La révision de ces listes est maintenant presque terminée. 

93· En 1970, le FISE a continué à fournir une assistance substantielle aux services 
préventifs pour les enfants. Nombre des campagnes de masse contre les maladies de 

l'enfance ont été intégrées dans la structure de base et le FISE continue à fournir 
des vaccins pour protéger les enfants contre des maladies comme la tuberculose, 
la variole, la diphtérie, la coqueluche et le tétanos. le FISE préfère contribuer 
à la création de moyens de production locaux chaque fois qu'un pays dispose des 
ressources nécessaires et à la fin de 1970, le FISE a fourni du matériel à un certai[ 
nombre de l:Jboratoires pour la production de différents vaccins. En Inde, par 
exemple, les laboratoires équipés par le FISE peuvent maintenant produire 

156 millions de doses de vaccins antivarioliques par an. 
:;4. L'assainissement, notamment la fourniture d'eau potable, est un élément 
essentiel des services préventifs de santé. Un milieu infecté et des eaux polluées 
constituent un foyer pour les gastro-entérites et les infections par les parasites 

dont souffrent si souvent les enfants des pays en voie de développement. Un enfant 

affaibli par la diarrhée et les para si tes est particulièrement vulnérable à d 1 autres 

l~uludies. Cette situation est également à l'origine de cas graves de malnutrition 

infantile. C'est pour ces raisons que l'hygiène du milieu, y compris la fourniture 

<l'eau potable aux villages, tient une place importante de.ns les services de santé 

qui reçoivent l'aide du FISE. En 1970, le FISE a fourni ce type d'assistance 

72 G7 pays. 
95. les additifs ré~ionaux au présent rapport fournissent de nombreux exemples 
des progrès acccmplis l'année dernière dans des projets déterminés touchant la santé 

En Inde, par exemple, 5 CCO infirmières et 4 000 infirmières-sages-ferrJnes 

~u::üliaires ont été formées en 1970. En outre, plus de 400 fonctionnaires des 

services de santé ont suivi des cours de réorientation. En 1970, dans le cadre du 
même projet, plus de 2CO centres principaux et plus de 9CO centres secondaires ont 
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elu matériel elu FISE, et le nombre des centres principaux qui ont reçu une 

~ssistance du FISE en Inde atteint maintenant au total plus de 2 800 et celui des 

::cttes secondaires plus de 9 500. Toujours en Inde, le FISE a fourni une 

"ssistance à six services de pédiatrie supplémentaires, ce qui porte le total des 

services de pédiatrie assistés par le FISE à 69. Egalement en Inde, l'année 

dernière, le programme d' alimenta.tion en eau des campagnes a marqué des progrès. 

:lJs de 9 millions de personnes - soit environ 10 p. lOO de la population qui vit 

~~ns des zones rocheuses et arides ·- en bénéficieront. En 1970, on a creusé 

]32 )Uits qui alimentent en eau 266 000 personnes. On se prépare à accélérer 

l 1ezécution de ce prograrane en 1971. 

Il y a environ deux ans, l'Indonésie a établi un programme national à long 

terme en matière de santé et le FISE fournit différents types d'assistance à ce 

:;r:1g:rarr.me. En 1970, le FISE a fourni du matériel à 175 centres principaux et 

~ 533 centres secondaires et 203 centres de santé principaux (dont un certain nombre 

sc~.t constitués par des centres secondaires améliorés) et plus de 4 900 centres 

secondaires ont reçu au total du matériel du FISE. Egalement 1 1 année dernière, 

32 instituts de formation pour différentes catégories de personnel sanitaire ont 

reçu du matériel du FISE, le nombre total des instituts ainsi assistés dépassant 

::.:intenant la centaine. Environ 3 500 agents des services de santé ont été formés 

~:.c~c:c aux indemnités de subsistance versées par le FISE en 1970, le nombre total des 

s;ents ainsi formés en Indonésie atteignant plus de 8 500. En 1970, pour les 

~r::J::;rammes de santé scolaire, le FISE a fourni l 500 trousses, le nombre total des 

~c::Jles qui ont reçu ces trousses se montant maintenant à 5 500 environ. Egalement 

f::J 1970, plus de l, 5 rniJ 1ion d 1 enfants indonésiens ont été vaccinés au BCG, avec 

ll:;.ssistance du FISE. 

?7. Jans le cadre du programme de santé auquel participe le FISE, le Kenya a 

::~1eloppé en 1970 les moyens de formation en commençant à former des infirmières 

;ou:c les collectivités et en ouvrant une nouvelle école pour les auxiliaires 

r:.édicaux. Un groupe d'infirmières reçoit une formation spéciale en matière de 

Mrition infantile. Plus de 700 000 enfants ont été vaccinés au BCG. Au total, 

~ta mené à bien 295 projets d'approvisionnement en eau des campagnes, lesquels 

1 . .. 
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alimentent en eau plus de 330 COO personnes; sur ce nombre, 62 projets ont été 

entrepris en 1970-1971, au profit de 70 000 personneso Le gouvernement se propose 

d'étendre ce programme d'alimentation en eau à tout le pays. 

98. En Afrique du Nord, 1 1 Algérie a mis en route un nouveau programme national de 

santé axé sur le personnel paramédical dont il est prévu de former 2 800 auxiliaires. 

99· En Colombie, le FISE participe au programme national de santé, qui porte 

notmnnent sur l'hygiène du milieu. Parmi ses objectifs, ce plan vise à fournir de 

l'eau potable à 50 p. lOO de la population rurale d 1 ici 1977. Parmi les réalisatic::o 

de 1970, on peut citer l'installation de l 000 pcmpes à main. 

Planification de la famille 

lOO. Il y a quatre ans, le Conseil d'administration du FISE a décidé que lorsqu'un 

gouvernement lui en ferait la demande, il pourrait accorder une assistance à la 

planification de la famille dans le cadre des services d 1 hygiène maternelle et 

infantile 10( Cette décision était fondée sur des considérations touchant la santé: 

le bien--être et l'épanouissement des enfants, domaines dans lesquels la paternité 

respcmsable et la dimension de la famille ont une grande influence. 

101. les pays recevant une assistance du FISE sous une forme ou sous une autre ont 

une population enfantine de 793 millions; plus de la moitié de ces enfants, 

soit 573 millions, vi vent <lans des pays qui ont adopté des prograrr.mes officiels de 

plunification de la famille ou qui appuient les activités non gouvernementales der:s 

ce domaine. 

Pay~eceva_E.!_:me_ -~ide _du FISE sous 
une forme ou sous une autre 

Enfants de moins de quinze ans 
----·-""(En millions) 

10/ 

22 pays ayant des programmes officiels 
de planification de la famille 11/ 

lG pays appuyant officiellement des 
activités non gouvernementales de 
planification de la famille 11/ 

Total partiel 

509 

64 
573 

:Cocuments officiels du Conseil économique et social, quarante-troisième sessic. 
Suppl_é~-No-~TE744-ci3-E]IcEF/563, par-.44-58). 

Ln classification des politiques suivies par les pays est celle qui est donnée 
dans Reports on Fopulation/Family Planning, publiés par le Conseil de la pop-
lo.tione.tltinternaiiona:lrnstftutefoJ:.: the Study of _H~man Rep_roduction, 
Columbia University, ·.Juillet 1970, tableau b. 

1 . .. 
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Enfants de moins de quinze ans 
(En millions) 

220 

102. le FISE fournit une assistance aux services d'hygiène maternelle et infantile, 

planification de la famille comprise, dans douze des pays susmentionnés, d'une 
}CJpulation enfantine totale de 442 millions. 
1®. Ces deux derni~res années, trois missions différentes, appuyées par certains 

'Jr;sanismes de l'ONU, ont étudié les prograw.mes de planification de la famille 

e::écutés en Inde, en Indonésie et au Pakistan. Parmi les conclusions formulées 

dans leurs rapp:rts12{ certaines présentent une grande importance du point de vue 
des activités du FISE. 

lC4. Chacune des missions souligne qu'il faut trouver un moyen d'intéresser 

1irectement la population des villages, des hameaw~ et des taudis au programme 

rational de planification de la famille. Pour le moment, les services de planifi-

cation de la famille en Inde atteignent moins de 15 p. lCO des groupes en âge de 
procréer. La même situation semble exister au Pakistan. En Indonésie, les 
E.ctivités sur le terrain ne font que débuter. 
lC5. En outre, chacune conclut que, outre des services cliniques de planification 
de la famille, il est nécessaire de fournir aussi des services sociaux et des 
services de santé afin de permettre aux nouveau-nés de vivre pour devenir deG 

adultes en bonne santé. Cela devrait renforcer chez les parents le désir de voir 
2hacun de leurs enfants demeurer en vie et mettre fin à 1 1 idée fataliste qui leur 
fait c_~ccepter d'avance que seuls certains survivent. On devrait également encourager 
les p3rents à limiter la dimension de la famille. 
lC6. Les trois missions proposent essentiellement la même solution, à savoir que 
les services de planification de la famille soient fournis par l'entremise du réseau 
des services de santé, ce qui obligera à développer considérablement ce réseau à 
l'éc!1elc:m local et à faire très largement appel pour le doter en personnel à des 

g; Voir note 5. 
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ferr.mes ayant reçu une formation d 1 auxiliaires qui travailleraient dans les villat;es 

en équipe avec les sages-ferr.mes autochtones. La mission qui s 1 est rendue en Inde 

propose que des services élémentaires d'hygiène maternelle et infantile soient 

fournis, en même temps que des conseils et des services en matière de planificatio:: 

de la famille p::>r une ''infirmière·-sage-femme-au:;:iliaire" pour dix villages 

(lü eco personnes). Si les recommandations de la mission sont appliquées, des 

services de ce genre pourraient atteindre un tiers de la population en 1974, 

dernière année d 1 e~écution du plan indien en cours. Cela constituerait un progrès 

remarquable dans l'histoire des services d'hygiène maternelle et infantile offerls 

à la population. la même innovation pourrait être introduite dans les deux autres 

pays. Conformément au plan qui serait mis en oeuvre au Pakistan, on utiliserait 

pour chaque tranche de 10 eco habitants "une visiteuse de la planification de le 

famille" ou "une visiteuse de la santé". 

107. :Les missions re co~Tcmandent également d 1 entreprendre, pour compléter les service: 

sociau:c en faveur de la famille, des prograranes visant à relever le niveau des 

femmes où la priorité serait accordée~ l'alphabétisation et ~l'éducation des 

femmes. 

lC8. Une autre conclusion importante des missions est que 1 1 on n 1 a pas mobilisé c:.n 

appui et des ressources suffisnntes, sur le rlan national et international, peur 

atteindre les buts que se sont fixés les trois pays. Le FISE, qui n'est que l 1 'Jne 

des orc;cmisations qui accordent une aide à ces pays, fournit, en matière d 1 ty::;ièr.e 

maternelle ct infantile, une assistance en proportion de ses ressources. Toutefc~5: 

le volume total de 1 1 aide consacrée à ces proc;rnw.mes, y compris les crédits 

provenant du Fonds des Nations Unies pour les activit6s en matière de populaticr.e~ 

les fonds d 1 CJric;ine bilatérnle sont insuffisants pour que duns toutes les parti2s :: 

pays la population puisse bénéficier des services nécessaires avnnt vin{.;t cu 

trente <-:ns. Si ces puys n'atteic;nent pas les objectifs qu'ils se sont fixés, c2L 

pourrait bien tenir pour une lar~e part nu manque de services d 1 hyc;iène maternelle 

et infantile et d 1 autres services sociaux. 

; ... 
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L'enfant d'âge préscolaire~ enfant vulnérable 

lC9. La mise au :çoint de moyens efficaces pour protéger 1 'enfant d 1 âge préscolaire 
cc.pte toujours au nombre des problèmes les plus difficiles auxquels se heurtent 
~~s pays en voie de développement. La période qui va du moment où l'enfant est 
sevré et où il atteint ses cinq ans est sans doute la phase la plus critique dans 
1e développement physique et affectif de l'être humain. Au cours de cette 
~ériode, l'enfant est extrêmement vulnérable à la maladie et aux risques que 
présente l'environnement. C 1 est au cours de cette période cri tique de la croissance 
que la malnutri tian peut entraîner des dommages physiques et mentaux permanents. 
Il est frappant de const~ter que, bien que la mortalité infantile ait consi-
è.érablement baissé dans les pays en voie de développement, les décès entre l'âge 
:'un an à cinq ans restent encore très nombreux - 20 à 40 fois plus q':'= dans 
les pays industrialisés. Les services d'hygiène maternelle et infantile 
~ourraient jouer un rôle important pour protéger les jeunes enfants et, dans 
certains pays, c'est bien ce qui commence à se produire. Quelques rares pays 
onts avec 1 'assistance du FISE, entrepris de créer un réseau de garderies 
i'enfants suffisamment nombreuses pour être fréquentées par un grand nombre 
i'enfants d'âge préscolaire. Dans beaucoup de pays les projets portant sur 
l'éducation et la formation des jeunes filles et des femmes et auxquels le FISE 
est associé peuvent également être très précieux. Les différentes méthodes 
Utilisées pour régler les problèmes que pose la malnutrition intéressent, la 
Plupart du temps, les enfants après le sevrage. Il est malheureusement évident 
':..'le les efforts déployés actuellement en faveur des enfants d 1 âge préscolaire sont 
'..ain d' "t 'l d' dm. . t t. e re suffisants. Nous espérons présenter au Consel a lnls ra lon 
SCl9T3 (voir par. 42) une évaluation de l'assistance du FISE en faveur 
::e 1 ' enfant d 1 âge préscolaire. 

~ion de la santé 
llo E . , . n Afrlque orientale, plusieurs pays, notamment le Lesotho, le Malawi et 
~a~ ont créé, pour l'enfant d'âge préscolaire, des centres de consultation 
:ou:r "m . . - ,o1ns de cinq ansn. L'idéal est que ces centres fassent partie des servlces 

1 . .. 
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génÉ:raux de santé. En Zambie, les efforts sont centrés sur la province de Luapul: 
où plus de lOO centres de ce genre ont été créés et dotés d'un personnel ayMt 
reçu une formation spéciale. Un des problèmes que l'on retrouve dans tous ces 
pays est qu'il arrive que les femmes amènent une ou deux fois leurs enfants dMs 

ces centres puis se désintéressent de ces visites; il est indispensable de 
rechercher les moyens qui permettront de modifier cette attitude. 

lll. Dans plusieurs pays d'Afrique orientale, on déploie des efforts consi-
dÉ:rables pour immuniser les enfants contre la tuberculose, la variole, la 

diphtérie, 1a coqueluche et le tétanos. Au Burundi on a, en 1970, construit 
dans sept hôpitaux ruraux des salles de pédiatrie. 
112. En 1970 l'Inde a décidé de lancer un programme national de vaccination, 
destiné aux enfants en bas âge et d'âge préscolaire, contre la diphtérie, la 
coqueluche et le tétanos et d'action prophylactique contre l'anémie et la 
carence en vitamine A. 

Garderies d'enfants 
113. C'est lorsque la mère travaille que 1 'enfant d 1 âge préscolaire risque le 
plus de manquer de soins et de se trouver en danger. Ce problème est particu-
lièrement aigu dans les villes, où il arrive que de petits enfants se retrouvent 

seuls dans un taudis ou sur des lieux de travail. Dans les zones rurales, les 
mères n'ont souvent pas d'autre choix que d'emmener leurs enfants avec elles 
dans les champs ou de les laisser sans surveillance pendant qu'elles travaillent. 

Bien que les garderies d'enfants aient été créées au départ dans les zones 
urbaines industrialisées, l'expérience démontre qu'actuellement elles peuvent 

être tout aussi indispensables dans les zones rurales. 
114. C'est ainsi qu'en Chine (Taiwan) il existe maintenant dans les zones 
rurales un réseau de garderies d 1 enfants où 1 1 on prend soin d 1 environ 20 p. lCO 

de la population d'âge préscolaire. Bien que le gouvernement et le FISE aient 

contribué dans une certaine mesure à la création de ces garderies, c'est 
uniquement grâce à l'appui spontané des communautés locales que celles-ci 
continuent à exister et à bien fonctionner. 
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115. Au Ghana , l es candi ti ons sont l égèrement différentes. Dans ce pays, il 
exist E:: a ct uellement près de 400 garderies d'enfants qui assurent la garde 
d ' envi r on ) 0 000 enfants. Ces centres avaient été créés spontanément dans les 

· zones ur tuines ou s emi-urba ines. On a demandé l'aide de la Division du déve-
l oppement s ocial de l'Organi sation des Nations Unies et du FISE pour améliorer 

l a compé t ence du personnel de ces centres. Au début de 1971, un centre de 
formation , a ssur ant à l a foi s une formation fondamentale et des cours de recyclage, 

a comncncé à f onctionner. Il est évident que les garderies d' enfants répondent, 
au Ghana , à de s besoins r éels, mais le problème est ici d' améliorer la qualité 

des service s qu' elles peuvent assurer. 
116 . Le Cons eil d ' administration est actuellement saisi d'une proposition en 
vue de fournir une as sistance à la République-Unie de Tanzanie pour créer des 
gar deri es d'enfqnts et assurer la formation du personnel de ces établissements. 
L' un des aspects i ntéres sants de ce projet est que l'on prévoit d'utiliser ce 
personnel :pour s 1 oe: cupe:c des mères et l eur donner des conseils simples sur 

l' al imentat i on der. enfants. 
ll[ . D' aut r es pays continuent à mettre à l'essai diverses catégories de garderies 
d ' enf ants . Le I·iaroc a ma intenant plus de 200 ~j.ndergart~p..§ et 62 "centres de 
petit él evage" et a l'intention de créer dix "parcs d 1enfants 11 expérimentaux 
et d' entreprendre, à l'échelon local, la production de jouets éducatifs. 
118 . Un des aspects importants du programme péruvien de secours et de recons-
truction intéressant la région ravagée par le tremblement de terre survenu en 
1970 est l a réorganisation de services intégrés en faveur de l'enfance; les 
services créés as sureront à la fois des soins prénatals et postnatals, l'édu-

cation de s mères et celle des jeunes enfants. Ces services seront installés 
dans des petits villages et dans des villes des zones rurales grâce aux efforts 
conjugués du r.rinistre de la santé et de 1 1 éducation et des services s'occupant 

du développement rural. 
119. Dans la zone des Antilles, la Conférence sur l'enfant d'âge postscolaire, 

qui a bénéficié de l'assistance du FISE en 1967, a entrainé la mise en oeuvre, à 

l'Université des Indes orientales, pour la région des Antilles, d'un projet 

/ ... 
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régional de formation pour le personnel s'occupant des jeunes enfants. Le Conseil 
d'administration est saisi, à la session actuelle, d'une proposition tendant à 

ce que le FISE accorde son assistance à ce projet régional et à l'amélioration 
des services en faveur de l'enfant préscolaire dans l'ensemble des Antilles. 
120. En 1970, l'Inde a continué à expérimenter diverses méthodes pour répondre 
aux besoins de l'enfant d'âge préscolaire. Le programme de protection de la 
famille et de l'enfance, qui bénéficie de l'assistance du FISE, intéresse les 
zones rurales et tend à appuyer les efforts communautaires et à apprendre aux 
animatrices à créer des services en faveur de l'enfant d'âge préscolaire afin 
de résoudre les problèmes que pose la malnutrition. En 1970, un événement 
encourageant a été la décision, prise par les pouvoirs publics, d'organiser 
systématiquement des activités de protection de la famille et de l'enfance dans 

les régions couvertes par le programme de nutrition appliquée. En 1970 égalementJ 
le FISE a co~~encé à acquérir en Inde des jouets éducatifs fabriqués localement) 

mesure qui devrait aider à encourager la conception et la fabrication, sur une 
vaste échelle, de jouets éducatifs adaptés aux conditions qui existent en Inde. 
Un autre fait important a été la réunion en lnde, en décembre 1970, du premier 
séminaire national sur l'enfant d'âge préscolaire, organisé par l'Indian Council 
for Child Welfare avec l'aide du Centre international de l'enfance, de l'OMS 

et du FISE. 

Education et formation des femmes 
121. En 1970, le Conseil d'administration a reçu une première évaluation des 
projets d'éducation et de formation des femmes auxquels le FISE participe. Cette 
évaluation a été en général bien accueillie par le Conseil d'administration, 
et le rapport et la marche à suivre recommandée pour la future mise au point 
de projets de ce genre ont été largement distribués au personnel national et 
internationall)( Ce document influencera sans aucun doute l'orientation donnée 

1)/ Distribué à l'origine sous la cote E/ICEF/L.l275, cette évaluation peut 
maintenant être obtenue, avec un résumé de la discussion que le Conseil 
d'administration y a consacrée, sous la cote E/ICEF/~IISC.l61. 

; ... 
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3 activités. C'est dans le cadre de cetteréévaluation que l'on a en 1Q70 ' , ; 

~rur. 75 ci-dessus) renaniJ le projet d'éducati6n des fe~mes en 
blique-Unie de Tanzanie. 

En Afrique du Nord, les activités de formation des femmes se sont poursuivies 

970 . Il existe maint enant en Tunisie 21 centres pour l'orientat ion des jeunes 

es dans les zones rurales; ces centres bénéficient de l'assistance du FISE et, 
970, une formation a été dispensée à 2 127 jeunes i'ernnes. - Le gouvernement 

.t ~ ce que les activités de ces centres soient évaluées objectivement avant 
L créer dans d'autres zones rurales. Au t~aroc, le mouvement en faveur de la 

tation et de 1 ' éducn.tion des jeunes filles et des femmes bénéficie de 1 1 appui, 

seulement du gouvernement mais aussi de l'Union nationale des femmes 
)Caines et de le. Li t;ue maroca j_ne de protection de l'enfance. Il s 1 agit d 1 un 

sramme en expansion. Il existe maintenant 153 foyers d'animation et 125 ont 
mnexe une garderie d ' enfants. Les frais de fonctionnement de ces garderies 

c assurés par des coopératives de mines créées à cet effet. En 1970, près 

So OCO jeunes filles et femmes ont reçu une formation dans l e cadre de ce 

.jet . Le FISE princip'3.lement a fourni, à titre d'assistance, du matériel pour 

services de développement communautaire, notamment pour les pouponnières et 

activités de réhabilitation nutritionnelle organisées par l es services 

inins bénévoles~ ainsi que des bourses et des honoraires pour la formation 
personnel. 

Il est particulièrement intéressant de noter qu'en 1970, les clubs de 
1mes et de jeunes filles cnt continué à se multiplier en _'1\rabie Saoudi_!,~. Il 

-ste maintenant 12 associations féminines qui étudient les problèmes de la 
:lille et de la communauté ainsi que 21 clubs de jeunes filles et neuf sociétés 
)pératives féminines. 

4. Il ressort clairement de ce bref aperçu des différentes méthodes suivies 

ur assurer la protection de l 1 enfant d'âge préscolaire que ce e;roupe d'âge 
ste le plus négligé dans les pays en voi e de développement. Dans de nombreux 
Ys, on est peu conscient de l'importance qu'a cette étape de l a croissance. 

/ ... 
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C'est pourquoi le problème le plus important est toujours d'éduquer les parents, 
les animateurs et les dirigeants nationaux afin qu'ils prennent conscience de 
ln sens ibilité et de la vulnérabilité exceptionnelles de l'enfant d'~ge 
préscolaire. Dans de nombreux pays, il n'est pas possible de créer des services 
qui, dans un proche avenir, pourront s'occuper directement d'une partie importante 
de la population d 'ûe;e préscolaire. On peut tout au plus e~pérer que, dans 
le cas où les parents et la collectivité s'apercevront des besoins particuliers 
~es jeunes enfants, ils prendront beaucoup d'initiatives pour les aider. A cette 
fin, l' éducation et la formation des jeunes filles et des mères peuvent être 
extrêmement importantes. Les données d'expériences acquises en Chine (Taiwan) 
montrent tout ce qu'on peut faire dans le c&dre d'une action communautaire 
coopéra tive bénévole bénéficiant d'une certaine assistance technique et d'un 
certain contrôle, pour créer des garderies d'enfants et assurer leur fonctionnemer. 
Jans lés pays en voie de développement, la situation de l'enfant d'âge préscolaire 

~st tellement précaire qu'il faut tout essayer pour trouver des moyens 

efficaces permettant de le protéger et de le nourrir. 

Alimentation des enfants et nutrition 
125 . Dans les milieux internationaux comme dans les pays en voie de développemen· 

on a priG peu à peu conscience des effets sur l'enfant, en particulier sur 

l'enfant d'âge préscolaire, de la malnutrition en protéines et en calories. On 

se préoccupe surtout de l'enfant après le sevrage, c'est-à-dire des enfants 
ayant de un à cinq ans, car c'est au cours de cette période que la malnutrition 
peut avoir des effets physiques et mentaux irréversibles. De plus, des études 

récentes ont révélé que, dans les zones urbaines, la malnutrition des enfants 
commence souvent durant les premiers mois de la vie. Depuis quelques années, 
le FISE s'efforce, en collaboration avec la FAO et l'OMS, d'attaquer ce 
problème sur trois fronts. En ce qui concerne les enfants vivant dans les zones 
rurales, on a surtout adopté des programmes de nutrition appliquée dans le 
cadre desquels on assure une éducation nutritionnelle tout en encourageant la 
production d'aliments nutritifs par la communauté et les familles. Les deux 
autres méthodes adoptées - aide en vue d'assurer la fabrication locale d'alimeni 

1 . . 
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? sevrage riches en protéines et appui et assistance en vue de créer des laiteries 
lCales - intéressent surtout les enfants vivant dans les villes. Le FISE a 
salement accordé cm appui à la formation nutritionnelle et a organisé des cours 

formation pour diverses catégories de personnel. Si, dans des cas particuliers, 
FISE continue à fournir du lait importé ou des mélanges spéciaux pour 

1fants, le temps où il fournissait de grandes quantités de lait en poudre importé 
3t révolu. Heureusement, des organisations non gouvernementales et, plus 
écemment, le Programme alimentaire mondial ont été en mesure, dans le cadre de 
Jmbreux projets, de fournir du lait en poudre et des aliments pour enfants à 

~se de céréales; de ce fait le FISE dispose de ressources accrues qu 1 il peut 
tiliser pour aider les pays à trouver des solutions locales et durables pour 

ésoudre, tout du moins en partie, le problème de la malnutrition des enfants. 
26. Il ressort des paragraphes suivants que les projets bénéficiant de 
'assistance du FISE ont permis d'obtenir quelques bons résultats en 1970. 
€pendant, lorsqu'on considère la situation à l'échelon national, on constate 
ue les efforts actuels sont loin d'être suffisants. Ce n 1est pas seulement 
n créant des instituts de la nutrition, en organisant des enquêtes en matière de 
,utrition et en assurant la formation de nutritionnistes que l'on peut résoudre 

e problème; il faut le faire dans le contexte de la planification agricole 

lationale, et chaque pays doit mettre au point des politiques et des programmes 
~ n matière d'alimentation et de nutrition dans le cadre de ses efforts de 
iéveloppement à long terme. Le plan indicatif mondial publié en 1969 par la 
~0 peut être à cet égard très précieux. 
L2/. Dans toute politique touchant l'alimentation et la nutrition, il faut se 
fixer quatre objectifs : 

a) Augmenter la quantité de produits alimentaires mis à la disposition 
du consommateur; 

b) Modifier et améliorer les habitudes alimentaires; 
c) Accroître le pouvoir d'achat; 
d) Lutter contre les facteurs de l'environnement qui abaissent l'uti-

lisation métabolique des produits alimentaires et ont pour effet, 
chez les êtres humains, d'accroître les besoins en nourriture pour 

résister aux maladies. 
; ... 
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12'0 '. De nombreux projets bénéficiant de l'assistance du FISE et ne portant pas 

uniquement sur la malnutrition des enfants contribuent à résoudre les problèMes 2.=.:.: 

le domaine de l'alimentation et de la nutrition. C 1 est ainsi que des projets q_ui 

améliorent les conditions d'hygiène en général et les conditions d'approvi-

sionnement en eau potable~ ou qui ont pour objet de lutter contre 1 1 infection et 

le parasitisme sont extrêmement précieux. Ces projets assurent une meilleure 

utilisation des produits alimentaires ingérés. Les projets d'éducation de la 

fcmmr:: auront également des répercussions importantes sur l'état nutritionnel de 

l~ fanille en lui apprenant à utiliser de façon plus rationnelle le revenu 

fur.;ilüü. 

lc29. Cc:= mesures indirectes peuvent jouer un rôle très important dans les efforts 

f'çüts ~~our w1~liorer la nutrition. 

1 j(i. C 1 e::;t par rapport u la majorité des enfants d 1 un pays et en tenant compte 

cie leurs caractéristiques r:-:oyennes qu'il faut évaluer le statut nutritionnel 

cl es enfants. J,_u ni veau national, les poli tiques et les programmes en matière 

d'alimentation et de nutrition doivent être mis au point non seulement pour 

répendre aux besoins des enfants qui souffrent sérieusement de la malnutrition 

mais aussi en vue de garantir une alimentation correcte à tous les enfants. 

Lorsr:Ju'on considère le problème sous l'angle de l'alimentation "normale", cela 

revient ;'; prendre des mesures pré ven ti ves qui réduiront les mesures curatives~ 

plm_; coût\::'m~E::s. De nombreux proc;rammes bénéficiant de 1 1 assistance du FISE et 

portant sur 1 1 <Ü imentation et la nutrition sont orientés vers cette action 

IJrévent.i. ve. C'est en mettnnt au point des poli tiques nationales en matière 

d '::üimentCltion et cle nutrition qu'on réussit le mieux à prendre ces mesures 

rré-venti ves. C 1 est pourquoi le FISE accorde son appui à la formation du 

)l:rsonnel qui sera chnrc;é de l'élaboration des politiques de ce genre. 

~utrition ~liquée 

.L ·)1. L 1 Indian Insti tute of ; nnGr:emcnt évalue actuellement les proc;rès du 

pruc~r2rnE1C de nutrition appliquée (ANP), dont les résultats seront publiés en 

JC)71. En 1970, le ,o;ouvernement. a organisé un séminaire pour les coordinateurs 
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uvernementaux du programme et les spécialistes de la question, dont il est 

sulté plusieurs recomu1andations importantes concernant l'amélioration du 

ogramme. En 1970~ le programme a été étendu à 91 nouveaux secteurs de 

veloppement communautaire portant le total à 987 secteurs. Les établissements 
formation sont maintenant au nombre de 245~ tandis que 257 centres de 

·oduction offrent d'autres services. Au cours de l'année, 18 700 personnes ont 

:çu une formation et le total cwnulatif des personnes formées s'élève maintenant 
99 000, Parmi les nouveaux efforts de formation~ on peut citer un cours sur la 
·oduction de semences. En ce qui concerne le personnel médical, 70 personnes 
:antre 9 en 1970) ont maintenant obtenu leur certificat ou leur diplôme de 
1ster of Science au National Insti tute of Nutrition de Hyderabad. A sa session 
;tuelle, le Conseil d'administration est saisi d'une demande tendant à ce que 

FISE accorde à l'Inde une assistance portant sur une formation de niveau élevé 
1 alimentation et en nutrition à l'intention des professeurs d'agriculture, 
~ science vétérinaire et d'arts ménagers. 

32. En 1970, le projet entrepris aux Philippines a touché 300 écoles réparties 
~ns 14 provinces, ce qui était l'objectif fixé au départ dans le plan d'opé-
a.tions. Huit université s assurent une éducation nutritionnelle et une formation 

édagogique. Dans un Grand r1ombre des nouvelles écoles participantes, on 
ffectue des enquêtes sur le statut nutritionnel de base et la consommation. On 

éveloppe l'alimentation d'appoint et on multiplie les jardins scolaires et les 

ardins de village et c'est pourquoi l'assistance accordée par le FISE consiste 
:n partie à fournir des pompes pour 1 1 irrigation. Un événement important est la 

.écision prise par toutes les institutions participantes de confier au Conseil 
1ational interdépartemental pour l'alimentation et l'agriculture la tâche de 
:oordonner toutes les activités nutritionnelles et, ce faisant, de mettre au 
)Oint un programme national intégré portant sur l'alimentation et la nutrition. 
L)) . Un Comité consultatif national de la nutrition appliquée a été créé en 
\épublique de Corée et, après l'arrivée du conseiller de la FAO en n1atière de 
1utrition et la création d'une section de nutrition appliquée au Hinistère de 
l' aGriculture et des eaux et forêts, le nombre des villages intéressés est passé 

/ ... 
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à plus de 170~ ce qui fait que le projet de nutrition appliquée porte sur plus 

de 14 700 fermes. Dans les villages~ on a terminé des enquêtes diététiques et 

cliniques socio-économiques. Au total, 38 678 personnes ont reçu une formation 
dans le cadre de ce projet. Du fait de la formation donnée aux agriculteurs~ 

on a déjà constaté que les rendements de soja étaient plus élevés. Des progrès 
du même ordre ont été enregistrés en ce qui concerne la production de légumes 
verts et autres~ de volaille, de lait de chèvre et le rendement des pêcheries 

en eau douce. Des centres de nutrition ont été créés dans 116 villages et des 
centres de traitement de produits alimentaires dans 30 villages. Au début du 
projet, les dépenses de contrepartie du gouvernement ont été équivalentes aux 
dépenses du FISE; au cours de la prochaine période triennale, les dépenses du 
couvernement seront quatre fois plus élevées que l'engagement prévu pour le FISE. 

l3l:. Il ressort très nettement des enquêtes sur la nutri tian effectuée au 
Palüstan que la malnutri tian est l'une des principales causes du mauvais état 
de santé de la population~ ce qui a amené les pouvoirs publics à créer un Comité 

interdépartemental de la nutrition qui a recommandé le lancement d'un prograw~e 

national portant sur la formation, l'éducation nutritionnelle du public, la 

recherche et les projets de nutrition appliquée. 

135. En 1969/70, huit cours ont été organisés à l'Institut d'hygiène et de 
médecine préventive de Lahore afin de former 157 infirmières visiteuses. On 

prévoit d'organiser un programme du même genre à l'Institut nutritionnel 

d'Islamabad. Les enquêtes préalables à la phase de réalisation de deux projets 

de nutrition appliquée ont été achevées. 
136. On reconnaît que la malnutrition constitue peut-être le problème le plus 
grave chez les enfants en Amérique latine ainsi qu'un obstacle au développement 

économique et social. Toutefois, malgré ces constatations~ on n'a pas adopté 

de :~éthcde intégrée pour résoudre le problème et les mesures prises ont été 

sectorielles et curatives plutôt que préventives. 
137. Cet état de choses est dû surtout à l'absence, en matière d'alimentation 

et de nutrition, de politiques nationales bien formulées, s'inspirant d'une 
conception multidisciplinaire, susceptibles de résoudre les problèmes de 

1 ... 
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nutrition dans les pays d'Amérique latine. Tenant compte des recommandations de 
l' o; 1S et de la FAO et de la résolution adoptée par les ministres de 1 1 agriculture 
de l'Amérique latine sur la nécessité d'élaborer des politiques en matière 
d'alimentation et de nutrition dans le cadre des plans de développement, le FISE 
organisera avec l'OMS, la FAO, la Commission économique pour l'Amérique latine 
et l'Institut latina-américain de planification quatre conférences sous-régionales 
sur l'alimentation et la nutrition qui auront lieu dans différentes villes 
d'Amérique latine en 1970 et 1972. Le Conseil d'administration a déjà approuvé 
l'octroi d'une assistance du FISE à la première de ces conférences et est saisi 
en 1971 d'une recommandation tendant à accorder une aide similaire pour les 
trois autres conférences. 

138. En Amérique latine également, lors d 1une réunion des ministres inter-
américains de l'agriculture, on a formulé des recommandations insistant sur la 
nécessité d'accorder une grande importance à la nutrition dans les plans 
agricoles nationaux. On a créé à la CEPAL (Commission économique pour l'Amérique 
latine) un groupe interdisciplinaire qui coopérera avec la FAO, l'OHS et le 
FISE afin d'organiser à l'échelon de la sous-région des conférences destinées 
a encourager les progrès en matière d'alimentation et de nutrition. En Colombie, 
le programme intégré de nutrition appliquée (PINA) qui bénéficie de l'assistance 
du FISE est actuellement appliqué dans 14 départements du pays et à Bogota. 
Dans la zone des Antilles, la Barbade met au point un programme de nutrition 
appliquée dans lequel il est prévu d'assurer une éducation nutritionnelle par 

l'intermédiaire de la presse, de la rrdio et de la télévision. Au Pérou, les 
activités relatives à la nutrition appliquée déployées dans le cadre du programme 
de développement rural intéressent maintenant les familles qui vivent dans les 
Hauts Plateaux du centre. Au Brésil, sous les auspices de l'Association 
brésilienne de crédit et d'assistance rurale (ABCAR) on a assuré la formation de 
spécialistes de la nutrition appliquée qui sont maintenant au nombre de 60 000 
travaillant dans 21 Etats. La formation de personnel responsable en matière de 
nutrition a été intensifiée à Belo Horizonte, dans le Hinas Gerais, et à 
Fortaleza. 

1 ... 
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.J ./ • En 'l'urquic, les cours régionaux Li' t~dl.lcation nutritionnelle organisés à 

l'Universitr'- d 'llnccttqlc:- , /mh:ara; ont ~té suivis par 29 médecins et diététicieEs 

clec; pays rc16d i terranécns. 

ll:O. Un fuit très ir1portant pour la ré:üon de la r;édi terranée orientale a été 

1' organisation;, en ,ju i llct-o.oût lS70~ sous les auspices conjointes de la FAO, 

de 1'0, .s ct du FISE, d'un séminaire inter{';ouvernemental auquel ont assisté 

59 représentants de 19 pays différents attachés aux ministères de la planificatior 

de l'agriculture, de la santé, de l'éducation ct des affaires sociales. Au cours 

de ce st:J,·,inaire ont été élaborées à l 1 intention des gouvernements des recomman-

d2.tions ir:portantes a~rant trait e la nécessité de formuler une politique nationalE 

en mati~re d 1 al~1entation ct de nutrition et à la nécessité de créer un dispositiJ 

interministériel de mise en oeuvre. Ces recowmandations ont insisté sur la 

nécessité de rassembler des données sur la consommation nationale de produits 

alü1entaires et le statut nutritionnel dans les différents pays, sur la 

forr~ation; l'accroissement de la production de produits alimentaires, le 

stocLage et la commercial:isation, le traitement de produits alimentaires 

amélioré:s et l 1 enricldssement des- produits alimentaires, 1 1 éducation nutritionnel 

;\ différents ni veau:c et les mesures 8. prendre pour Garantir le statut nutri-

tionnel de groupes vulnérnbles. 

l !11. Ces recomnmndations relatives à la formation ont notamment abouti au 

lancement, (~ l'Uni versi'Lé w11éricaine de Beyrouth (Liban), en octobre l96S, 

d 1 un cours de deux nns santionné par un diplôme de :·;aster of Science en nutritior 

pour lequel le FISE accorde une aide aux étudiants. On a également organisé 

des cours d'été portant sur la nutrition. 

142. En Iran, une aide a été accordée pour une enquête sur les besoins nutri-

tionnels effectuée en vue de mettre au point une politique nationale et des 

proc;rammes d'action. En Iral;:, le FISE s 1 est engagé à apporter son soutien à 
des enquêtes d'ampleur limitée entrant dans le cadre du programme des services 

sanitaires bien que le nouveau plan quinquennal prévoie égaiement la production 

de mélanges alimentaires riches en protéines pour nourrissons. 

; .. 
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:;_w:. Des programffies extensifs de nutrition appliquée ont été mis au point au 

lesotl:o et en :=ambie, tandis que des efforts moins importants étaient déployés 

au Botswana, au iV:ul<='.I::J.:, en Cugtmda et 2U S_<?~azi_~~!l.9-, ~e programme établi au _!:esot}·o 

p·évoyait la constitution de jardins coa:munautaires et jardins de clubs des jeunes 

;=J.i;riculteurs, la création de fermes piscicoles, l'accroissement de la production 

ie lait, de volaille et d'oeufs, l'organisation de cours de formation agricole 

et d 1 éducation nutritionnelle. En Ouganda, on a insisté sur le rÔle que pouvaient 

jouer les agents .sanitaires pour apprendre aux a:.ères coa:.bien les légumes secs, les 

OE::tlfs, les poissons et les légumes jouent un rÔle important dans le régime 

c:lia:entaire des enfants. Ce n'est que dernièrement que ce prograœo::e a été 

ra.ttacté au progrwrme de vulgarisation agricole visant à apprendre aux agri-

culteurs comment produire ces produits alimentaires. Le programme de forœation 

intéressant les jeunes agriculteurs insiste sur la production de fèves de soja, 

afin ci'obtenir des récoltes susceptibles d'être coœœercialisées. .h. l'Université 

:1e ~·iakerera, on coa:a:;ence à organiser des cours et à effectuer des recherches 

sur la nutrition de l'enfant et on espère que les coûts correspondants, notaœœent 

les honoraires d'un conférencier, seront en partie pris en charge par le FISE. 

En République-Unie de Tanzanie, le FISE fournit du œatériel actionné à la œain 

]:;our la production de farine de soja dans cinq villages où sont cultivées les 

ùoves de soja • 

.i<~4. J~u Ghana, l 1 assütance du FISE pour des postes d'enseignants à J'Université 

de r~egou (économie domestique, nutrition, vulgarisation agricole) se poursuit 

corw:e prévu. 

145. Avec la fin de la guerre civile au Nigéria, en Janvier 1970, l'assistance 

riu FISE, qui avait jusqu'alors consisté en secours d'urgence, a porté sur la 

réor,~anisation de services choisis, dans les régions touchées par la guerre. Les 

préparations alimentaires spéciales - le PKFM (préparation aliœentaire pour la 

réadaptation post-kvlashiorkor) et le K mix II (préparation alimentaire pour les 

cas de kwashiorkor) - ont été fournies en grandes quantités en vue de la réadap-

tation nutritionnelle d'urgence des enfants et ont été utilisées avec drexcellents 

résultats. A l'Université d'Ibadan, les cours de technologie alimentaire et de 

nutrition ont repris. 

1 . .. 
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146. Dans quatre pays représentant 75 p. lCO de la population de la région de 
l'Asie orientale et du Pakistan, des projets de nutrition appliquée continuent 
à se développer. 

147. En Indonécie, le programme de nutrition appliquée qui couvre à l'heure 

actuelle sept provinces s 1 étendra cette année à une huitième province, touchant 

ainsi près de 25 millions de personnes. Plus de l 900 fonctionnaires de l'Etat 

et environ 4 eco animateurs de collectivité ont reçu une formation en œatière 

de nutrition dans le cadre de ce projet. La production de légumes, de volailles, 
d'oeufs et de poissons s 1 est sensiblement accrue. Avec le concours du FISE, 

48 volontaires de formation universitaire ont été chargés de l'éducation nutri-
tionnelle dans des villages. La participation des intéressés est l'un des 

principaux atouts de ce programme. L'enquête sur les structures et les habitudes 

alimentaires envisagées du point de vue des moeurs, effectuée dans cinq régions 
rurales d 1 Indonésie, avec le concours du FISE, par 1 1 Institut national de 
recherche économique et sociale en coopération avec le Ministère de la santé, 

sera un auxiliaire utile pour 1 1 organisation et la planification. Une proposition 

d'engagement triennal qui sera présentée à la session de 1971 du Conseil d'admi-
nistration du FISE prévoit que le Ministère de l'agriculture participera de plus 

près à cette entreprise. 
148. lJne enquête sur l'hygiène scolaire effectuée dans 26 écoles (portant sur 

18 500 enfants) en Birmanie a révélé la fréquence de maladies dues à la 
malnutrition et aggravées par l'insuffisance des services d 1assainissement. 
Dans le cadre du projet de nutrition bénéficiant de l'assistance du FISE, un 

cours de formation nutritionnelle d'une durée de 10 semaines a été organisé à 

l'intention d'environ 50 agents sanitaires. Le FISE procure des services de 
conférenciers et fournit les fonds nécessaires à des programmes de formation 

nutritionnelle auxquels participent des médecins et des enseignants • 

. Aliments de sevrage à haute teneur en protéines 
149. En lügérie, la production de "Superaroine" (aliment de sevrage composé de 

28 p. 100 de farine de blé, 38 p. 100 de farine de pois chiches, 18 p. 100 de 

farj_ne de lentilles, 10 p. 100 de lait écrémé en poudre, 5 p. 100 de sucre et 

1 p. 100 d'un assaisonnement à base de vitamines et de substances minérales) 

1 ... 



E/ICEF/6C8 
Frarèçais 
Page 59 

a atteint environ 650 tonnes en 1970, ce qui n 1 a permis de r~pondre qu 1 à 50 p. 100 
seulement des derr:andes provenant des Ministère.s de la sant~, des affaires sociales 
et de 1 1 enseignement. 1 1 on pr~voit que ces institutions auront besoin de 

l 000 tonnes en 1971, cependant que les ventes commerciales sont estim~es à 

250 tonnes. Cela ~tant, le gouvernement a inscrit dans son plan pour la p~riode 

allant de 1 970 à 1973 et dans son budget un programme en vue de porter à 

8 COO tonnes la production annuelle de "Superamine" de façon à satisfaire les 
besoins de 2CO 000 enfants de familles à faible revenu. Depuis un s~minaire 

organis~ en Alg~rie en octobre 1970 sous les auspices de la FAO, de l 1 CMS et du 

FISE, au cours duquel ont ~t~ examin~s les problèmes relatifs à la nutrition 
des enfants dans la région du Maghreb , on reconnait davantage dans d'autres pays 

l 1 intérêt de la "Superaroine" pour les jeunes enfants. les participants ont ~té 
impressionn~s par l 1 usine de Blida et les progrès de la "Superamine". 

150. En ~urquie, des ~tudes de march~ ont ét~ faites au cours de 1970 et l 1 on 
a commenc~ des travaux de construction à l 1 usine de farine de soya d 1 0rdu et 

à la laiterie d 1 Istanbul. Tout le œat~riel sera sur place au début de 1971 et 

l'arr.é nagement de l 1 usine d 1 0rdu devrait être achevé vers mars. A Istanbul, la 
production d 1 aliments de sevrage devrait commencer au second semestre de 1971 

sous la direction de la Soci~té turque des industries laitières. Une soci~t~ 

locale ~tablit, en collaboration avec le gouvernement, la FAO et le FISE, des 
plans en vue d 1 une campagne de publicit~ et de vente. L1 utilisation d 1 un procéd~ 

de traitea.ent par 1 1 enzyme alpha amylase a permis d 1 ao::éliorer sensiblement la 

qualité et l 1 acceptabilité des o::~langes à base de céréales et de légumes en réduisant 

l es f~culents aux dextrines et aux sucres, en lui donnant un goût plus agréable 

et une plu.s forte densit~ en calories et en rendant sa pr~paration plus facile 

pour l 1 alimentation des enfants (o::oins de cuisson nécessaire). 

151. La production d 1 aliments de sevrage en République arabe unie se fera selon 
un procédé modifié de fabrication de la pâte de base et grâce à un matériel 

mis au point par le personnel du FISE en collaboration avec une firme suisse. Un 

brevet · a ~té demandé au nom du FISE et de M. Aldo Buffa, l 1 errployé du FISE qui a 

mis au point 1e procédé. Ce dernier utilise une enzyme alpha amylase pour traiter 

un a:élange de cér~ales et de l~gumes analogue à la 11 Superamine" avec les résultats 
notés plus haut. 

1 ... 
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152. En Inde) devant le succès des essais sur le marc~1é du 11 Bal-f.mu2.11
, alirr.ent 

de sevrage à base; de céréales, ur. nouveau complexe de traitement est actuellea..ent 

en construction près d' Anand; il recevra le 1wtériel, fourni par le FISE, qui, 

une fois en opération) permettra la fabrication sur une grande échelle et la vent2 

sur le marché national. Le plan et l'orl_';anisation de l'usine de traitement de 

soya approuvée l'an dernier r:ar le Conseil d'administration sont bien avancésj 

elle doit pera:.ettre la production de farines de soyo. et de gruau d'avoine pour 

enrichir les aliments de sevrage, les produits à base de céréales, le pain, etc. 

Un consultant du FISE a présenté des recoa..mandations au gouvernement sur l'empla-

cement de l'usine. 

153. En ~ran, un plan d'action détaillé en vue de la création d'un centre de 

traitement d 1 aliments à haute teneur en protéines a été élaboré pë.r l' institutio~~ 

t:SOuvernerœntale choisie, avec l'assistance de la FAO et du FISE. L'on prévoit 

que celle-ci coa..mencera à produire vers la mi-1972. 

154. En Chine (Tarwan), un projet bénéficiant de l'assistance du FISE et visant 

à stimuler, avec le concours de la société alirr"entaire Hei-Chuan, la vente 

d' alirr.ents de sevrage à haute teneur en protéines a été mis en oeuvre après de 

lonë;s retards. 

Pro.jets relatifs à la conservation du lait 

155. En Inde, on a commencé en juin 1970 la construction à Ludhiana de la 

dernière des laiteries pour lesquelles le FDJE a alloué des crédits. D'autres 

usines bénéficiant de l'assistance du FISE ont continué à fonctionner avec succès 

et la plupart ont accru de fë.çon substantielle la quantité de lait traité en 1970. 

156. Placée sous les allspices du Gouvernerr.ent indien, de la FAO et du :F'ISE, 

l'opération "rélu[;e 11 (Operation Flood) a été lancéej il s'agit d'un plan de 

développement de l'industrie laitière, visant à accro1tre les quantités de lait 

fournies et la capacité de traitement des laiteries dans quatre grandes villes de 

l'Inde. Le lait, l'huile et le lait écrérr:é en poudre, fournis par le PhM, arrive:~ 

conforŒément au calendrier prévu. Le matériel fourni par le FISE et les éléœents 

en acier inoxydable seront livrés dans le courant de 1971. 
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157· L'usine de Lahore, au PRk~stan, a réussi à traiter, empaqueter et livrer 
en poches de polyétrlylène, 12 eco litres de lait r:ar jour. Le lait en fOUdre 

fourni par CfRE est reconstitué, ce qui permet de distribuer une ration quotidienne 

de lait à 20 000 écoliers. L'insuffisance de capitaux d'exploitation ainsi que 

des fournitures de lait continuent à limiter le succès de la laiterie de Karachi, 

rmis le lait fourni far CJŒŒ reconstitué à cette usine profite à 30 000 écoliers. 

158. En Ethiopie, la laiterie de Shola Ber accroit rapidement sa production et 

clevrait atteindre sa capacité prévue de 30 eco litres par jour vers la fin de 1972. 

la BIRD envisase l~ possibilité de contribuer à l'expansion de ce projet. Au 

Keny~, le FISE a offert des bourses à dix étudiants suivant les co .rs de laiterie 
au Collège agricole d 1Egerton. L'école de formation laitière de Naivasna a for~é 

120 gérants et techniciens de laiteries rurales. Environ 8 400 agriculteurs 

èt femmes d'aGriculteurs ont suivi de brefs cours de formation en matière de 

production laitière et de nutrition en 1970. On a porté à 349 le nombre de 

centres de ramassage et de réfrigération du lait bénéficiant de l'assistance du 

?IGE. Au Malawi, la production laitière s'accroit à un rythme tel que la laiterie 

pilote de Blantyre sera prête à entrer en service au début de 1971. La rroduction 

et le ramassage du lait se sont dévelopçés en Ouganda, où 70 centres de réfri-

sération du lait, dont 22 montés par le FISE, sont en fonctionnement. L'arrêt 
des importations de lait en provenance du Kenya en octobre 1970 indique que la 

prcduction nationale de lait est désormais suffisante pour répondre aux besoins 

du pays. Au _R1-mn~a, la situation n 1 est pas encourageante et il est possible que 
l'usine de Nya1 Lsindu qui bénéficie de l'assistance du FISE doive être fermée 

à moins que de meilleures pratiques de gestion ne soient introduites. 

159. En Afrique occidentale, les usines du ~viali, du Nip;er et du Sénégal ont 

continué à accroître lentement la quantité de lait qu'elles traitent. Les 
principales difficultés auxquelles se heurtent toutes ces entreprises concernent 

la continuité de l'approvisionnement en lait et la vente. 

J..60. Les activités du proç;raœme de conservation du lait en Europe se sont 

terminées avec l'inauguration de la dernière laiterie bénéficiant de l'assistance 

du FISE en Polof;ne. 
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Groupe consultatif s~r les protéines 

161. Le Groupe consultatif sur les protéines (GCP) FAO/CMS/FISE, dont le nombre 
de membres a été accru cependant que son champ d'activités et ses fonctions 

étaient élargis en 1968, conformément à la résolution 2319 (XXII) de l'Assemblée 

générale, a tenu sa dix-septièœe session à New York du 25 au 28 mai 1970. Le 

Comité consultatif des Nations Unies sur l'application de la science et de la 

technique au développement ayant recommandé d'accroître le nombre de domaines 

de coŒrétence représentés au sein du Groupe consultatif sur les protéines, les 
douze membres en ont été choisis parmi des spécialistes des disciplines 

s uivantes : nutrition humaine et pédiatrie; santé publique et hygiène alimentaire; 
sociolo2, iej t echnologie alimentaire; technique et emballage; économie agricole; 

0estion et faisabilité économique; vente, y compris la publicité, la promotion, 
les systèmes de distribution et les études de la consommation; et politiques 

alimentaires de s gouvernements. Les représente.nts de neuf institutions et 

services de l'ONU ont pris part aux travaux, outre les trois organismes qui 

patronnent le Groupe. 
162. L'intérêt évident œarqué pour les activités du GCP par nombre d 1 organisa:.es 
du système des Nations Unies donne à penser qu 1 il serait bon d'inclure certains 

d'entre eux, qui sont déjà associés à ses travaux, parmi les organismes dont 
il relève. On étudie cette question dans l 1 espoir que les organismes dont les 
programmes enc;lobent des éléments relevant de la compétence du Groupe consultati::' 
pourraient être invités à se joindre aux organismes qui patronnent le GCP, ainsi 
qu'il a été envisas é par le Comité consultatif sur l'application de la science 
et de la technique au développement, et à contribuer au financement du budget 

du GCP. 
163. A sa dix-septième session, le GCP a examiné une vaste gamme de questions 

et notamment : 
a) L'approche par systèmes du problème des protéines; 

b) Les moyens d 1aider les gouvernements; 

c) La situation des protéines dans le monde; 

d) Un concentré protéinique extrait de feuilles; 

1 1 ••• 
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i) Etude de faisabilité en vue de la mise au point, de la production 
et de la distribution de préparations alimentaires à haute teneur 
en protéines dans les Antilles; 

ii) Problèmes de nutrition et perspectives qui s'offrent dans ce 
domaine à Java; 

iii) Problèmes de protéines dans la République-Unie de Tanzanie; 
f) Les objectifs de l'amélioration des plantes sur les plans de la nutrition 

et de l'utilisation à des fins alimentaires. 
164. Dans le cadre de son programme de travail pour 1970, le GCP a créé des 
groupes de travail ~d hoc pour les questions des protéines unicellulaires, de 
l'alimentation des enfants d'âge préscolaire, de la commercialisation et de 
l'enrichissement des aliments par les acides aminés. 
165. Le Bulletin No 10 du GCP contient des résumés des commentaires du Groupe 
sur les recommandations des groupes de travail ad hoc. Le GCP a proposé aux 
orbanismes qui le patronnent que de nouveaux groupes de travail ad hoc soient 
créés sous ses auspices pour les questions suivantes : recherche et développement 

en œatière de protéines; la situation des protéines dans le monde; la rentabilité 
de l'utilisation de concentrés protéiques à base de poisson dans les pays en 

voie de développement. 
166. Le budget du GCP, qui s'élevait à 145 000 dollars pour 1970, était, comme 
les années précédentes, financé à parts égales par la FAO, l'OMS et le FISE. 
Les nouveaux domaines d'activités, l'augmentation des dépenses et un recours 

plus grand aux groupes de travail ~d hoc et aux consultants nécessiteront 
probablement un accroissement du budget de l'ordre de 50 p. lOO en 1973 si l'on 
veut que toutes les ressources qu'offre le GCP soient utilisées efficacement. 

Le secrétariat du Groupe consultatif, qui a été élargi en 1970 pour faire face 
à un volume de travail fortement accru, continue de se trouver au siège du FISE. 

167. La dix-huitième session du GCP a eu lieu au siège de la FAO, à Rome, du 
9 au 13 février 1971 et une autre session est prévue pour la fin de 1971 au siège 
de l'CMS à Genève. L'ordre du jour de ces réunions comprend notamment les questions 
suivantes : 
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S/ICEF/6C8 
Français 
Fage IS4 

a) Les activités des centres régionaux et nationaux de recherche et de 

formation ainsi que leur renforcement et la création de nouveaux centres; 

b) Directives en œatière de nutrition en vue de la fixation de normes et 

de règleœents concernant la production et l'utilisation d'aliments et de préfa-

rat ions al imentai res à haute teneur en protéines pour les nourrissons et les 

jeunes enfants; 

c) I nfluence dt.::_ traitement sur la qualité et la valeur biologique des 

protéines dans les aliments; 

d) Relations entre la malnutrition due à l 1 insuffisance de protéines et 

de calories cuez les jeunes enfants et l eur développement mental, leurs études 

et l eur comportement ; 

e) Poxticipation du public et de la collectivité aux programmes visant 

à combl er le dé f icit de protéines; 

f) Produits r emplaçant la viande et les ressources qu'ils offrent dans 

les pays en voie ùe développement; 

cJ Utilisation accrue du poisson pour l'alimentation, surtout pour celle 

des groupes vuln8rables. 

168. h sa v ingt-cinquième session, l'Assemblée générale des Nations Unies, 

préoccupée pir l'absence d'un plan cohérent d 1 action internationale et d'un 

proc.,rat~tne de nature à stimuler l'action et l'intérêt au niveau gouvernemental 

en 1ratière de protéinecJ a prié l e Secrétaire général de rédiger, avec le conco'z:: 

d 1 experts indépendante et en consulta tion étroite avec les organisrr.es des Ha ticr:s 

UniesJ un rapport concis sur les éléments éventuels d'une stratégie, qui suggé-

rerait le rÔle il jouer par le s gouvernea:ents et la contribution à apporter rar 

1 1 ensen:ble dei> or0 anü:cnes des IJat ions Unies pour combler le défj cit des protéir:.e.:: 

L-;ésoltrtiùl1 2684 (XXVl/. Un groupe restreint, noma:é Groupe des Nations Unie s .;;-cc 

lc:;s protéines , se réunira en avril 1971 e t présentera un rapport six semaines plL:~ 

t-.a nJ. Ces exr;erts doivent examiner la manière dont les gouvernement peuvent f2.i> 

face aux problèmes des protéines dans le cadre de leur politique nationale en 

tŒt it"re d 'alimentat ion et de nutrition. La présence du Président du GCP leur 

permett ra de tirer profit de la comr:étence technique du Groupe. 

J o ) . l'ne session sr:éc iale du GCP doi t se tenir du ler au 4 juin 1971 pour p r é.s e: -_-_ 

'Les re coc:n.o.nde.tions aux institutions à la lumière des rapports du Groupe en V\.:e =__ 

L 1 ~Lpplic::.tion de ses propositions. 

1 
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170. La fourniture aux enfants de services d'enseignement présente pour les pays 

en voie de développement des graves problèmes. D'une part, créer et maintenir un 
système régulier d'écoles susceptibles d'accueillir tous les enfants d'âge scolaire 
est manifestement trop coûteux pour la plupart de ces pays. Plusieurs gouvernements 
consacrent déjà plus de 25 p. lOO de leur budget à l'enseignement sans avoir pour 
autant atteint l'objectif de l'enseignement universel. 
171. Un autre problème consiste à assurer un type d'enseignement qui soit adapté 
à la situation propre de chaque pays et qui prépare les enfants et les adolescents 

aux possibilités réelles qui s'offrent à eux dans la vie. L'évaluation des projets 
d'enseignement (préparée par l'UNESCO en consultation avec le FISE) que le 
Conseil d'administration a examinée en 1968, était consacrée principalement à ce 
problème. A cette époque, le Conseil a adopté les principes directeurs qui 

' 't · t d ' ' d tt ' 1 t · 141 C · · 1 · · t c ib • e '1 s e a1en egages e ce e eva ua lon--. es pr1nc1pes sou 1gna1en om 1 n 1 

importait de rattacher l'enseignement aux réalités sociales et économiques des 
pays en voie de développement et, partant, la nécessité d'expériences, d'une 
réforme des programmes scolaires et de la .formation ou du recyclage parallèles des 
enseignants. Bien que, dans nombre de pays, on accepte de manière générale cette 
approche fondamentale au développement de l'enseignement aux niveaux de l'éla-
boration des politiques et de la planification, il reste encore beaucoup à faire 
pour traduire ces principes dans les faits. Jusqu'à ce que ce résultat soit 
atteint, même les moyens d'enseignement qui existent ne seront pas pleinement 
efficaces. L'inadaptation apparente des programmes scolaires aux besoins et la 
formation insuffisante des enseignants (ainsi que le manque de matériel et de 
fournitures même rudimentaires) sont au nombre des principaux facteurs auxquels le 
taux élevé d'abandons scolaires peut être attribué. Dans de nombreux pays il 
arrive encore souvent qu'un sur quatre seulement des enfants qui entrent à l'école 
achèvent même leurs études primaires. 
172. Un autre problème qui préoccupe profondément le FISE est la proportion 
relativement faible des jeunes filles qui ont accès à l'enseignement dans bon 

14/ L'évaluation a été publiée sous forme révisée à la suite de la session du 
Conseil3 sous la cote E/ICEF/Misc.l42. / ... 
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nombre de pays. L'émancipation et l'éducation des femmes sont essentielles à la 

santé et à la croissance de la société et elles sont, naturellement, très 
importantes pour le bien-être des enfants. 

173. En 1970, le FISE, de concert avec l'UNESCO, aidait 77 pays à trouver diverses 

méthodes pour résoudre ce problème. L'aide du FISE à l'enseignement, surtout au 
niveau primaire, représente maintenant plus de 25 p. lOO de toute l'assistance au 
titre des programmes. La formation pédagogique et la réforme des programmes 

scolaires sont au coeur même de la plupart de ces projets. De nombreux pays 

reçoivent une aide pour introduire et améliorer 1 1 enseignement des sciences. La 

formation professionnelle est également introduite dans nombre de projets. Le 
FIS~ commence à prêter une assistance en vue de la mise au point et de la 

production sur le plan local d'auxiliaires pédagogiques, tels que les manuels 
destinés aux enseignants et divers livres de classe. On a également commencé à 
aider les pays à produire du matériel pour l'enseignement des sciences. 

174. En 1970, un certain nombre d'éléments nouveaux dans les projets d'enseignemen~ \ 

assistés par le FISE témoignent du sérieux avec lequel de nombreux pays s 1 emploier.t ' 

à réorienter leur système scolaire. On peut citer, par exemple, le plan visant 
à réviser et à mettre à 1 1 essai des prograx1m1es scolaires dans 1 1 enseignement 

primaire pour six Etats du Nigéria septentrional, qui a été mis en train en 1970. 
Ce plan est exécuté par l'Institut de l'enseignement de l'université Abmadu Bello, 
avec la participation d'enseignants de chacun des Etats. De nouveaux programmes 

scolaires et de nouveaux types de matériel pédagogique seront mis au point et 

essayés dans deux écoles normales de chacun des six Etats et dans six écoles 

primaires de chaque Etat, dans une classe primaire chaque année. Le nouveau 

programme scolaire sera ensui te réexaminé compte tenu de ses effets et révisé selc:. 

les besoins avant d'être introduit dans les écoles. L'exécution de ce plan 
axnbitieux doit durer jusqu'à la fin de 1976. En outre, le FISE fournit une aide 
à des projets d'enseignement dans 31 autres pays d'Afrique; la plupart d'entre eQ\ 

contribuent à la réforme du système d'enseignement de ces pays. 
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175. L'Algérie est aussi un pays qui procède actuellement à une réorientation et 
à une modernisation fondamentales de son système d'enseignement. Un institut 

pédagogique national a été créé. Le programme scolaire comprendra l'éducation 
nutritionnelle, l'économie domestique et 1 1 agriculture. En 1970, cinq nouveaux 
centres pédagogiques ont été créés ainsi que sept nouveaux centres de fonnation 
en matière d'économie domestique et sept nouvelles écoles d'agriculture. En outre, 
pendant l'année écoulée, 45 écoles d'animation pour les inspecteurs scolaires ont 
été créées en Algérie. Ces écoles doivent effectuer des expériences et des 
recherches et procéder à une évaluation continue du système d'enseignement. Un 
repas simple est servi à plus de 700 000 écoliers qui reçoivent également une 
éducation nutritionnelle simple. Le FISE et l'UNESCO prêtent leur appui à ce 
projet depuis plusieurs années. 
176. En Afghanistan, le FISE et l'UNESCO ont participé à la mise en place d'un 
système scolaire. En 1970, dans ce pays qui a traditionnellement une attitude 
conservatrice à l'égard des femmes, la moitié des enseignants stagiaires étaient 
des femmes. Des émissions radiophoniques destinées aux écoles ont été lancées et 
le Ministère de l'éducation se propose de créer un groupe de planification et 
un département pour des expériences pédagogiques. Néanmoins, l'Afghanistan n'en 
est encore qu'au début de la constitution d'un système national d'enseignement. 
177. Au Népal, l'enseignement radiodiffusé a été introduit l'année dernière et 
le nombre de femmes inscrites dans les écoles normales a augmenté de façon 
encourageante. Le gouvernement a fait savoir qu'il a l'intention de procéder 
à une évaluation sérieuse de ce programme d'enseignement. 
178. En Indonésie, le FIS~ fournit une aide considérable au programme national 
d'éducation. A la fin de 1970, les 196 écoles normales d'instituteurs du pays, 
les 511 instituts de formation pratique et les 275 écoles primaires pilotes avaient 
tous reçu du matériel pédagogique simple du FISE. L'une des particularités 
intéressantes du programme est son système d 111 éducation en vue de la vie en 
famille", éducation qui est dispensée tant dans le cadre du système scolaire 
qu'à l'extérieur de ce cadre. Le FISE a fourni du matériel à plus de 50 centres 
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de formation consacrés à cet aspect du programme. Avec du papier fourni par le 
Gouvernement canadien et le FISE, l'Indonésie imprime des manuels pour les écoles 

primaires à la cadence de 850 000 par mois; à la fin de 1970, le nombre total de 
textes imprimés atteignait 10 millions. 

179. En ft~érique latine, l'Equateur a créé en 1970 une commission chargé d'évaluer 
le système d'enseignement et d'élaborer les programmes scolaires. En République 
Dominicaine) plus de 700 instituteurs et près de lOO inspecteurs scolaires ont 
été formés ou recyclés en 1970 avec l'assistance du FISE. L'année dernière 
également, plus de 200 instituteurs et éducateurs ont été formés avec l'aide du 
FISE au Costa Rica. 
180. L'additif au présent rapport concernant la région de la Méditerranée orientale 
contient une étude générale du développement remarquable de l'enseignement 
primaire dans cette région au cours des années 60. Le Soudan a mis en oeuvre une 
réforme structurelle de l'enseignement qui nécessite des locaux scolaires plus 
vastes. Les conwunautés ont réagi favorablement en entreprenant la construction, 
à titre volontaire, de locaux scolaires supplémentaires. Bien que le nombre des 

fill es inscrites dans les écoles ait au~aenté de 50 p.lOO au cours des dix 
dernières années, le nombre des filles scolarisées dans cette région est encore 
relativement faible. Dans la région de la Méditerranée orientale, il faut noter 
l'initiative intéressante du Liban qui va entreprendre une étude portant sur le 
personnel enseignant et réexaminer la structure de son système d'enseignement à 

la lumière de cette étude. 
181. L'une des principales méthodes de refonte des programmes scolaires concerne 

l'enseignement des sciences. De nombreux pays choisissent cette méthode, surtout 
en Asie où le FISE participe à des projets destinés à améliorer l'enseignement 
des sciences à Ceylan, en Inde, en République de Corée, aux Philippines, et au 

Pakistan occ~dental. 
182. En Inde, la grande réforme de l'enseignement des sciences dans les écoles 

primaires et secondaires a pris un bon départ en 1970. Le National Council of 
Educational Research and Training a préparé des programmes modèles et le matériel 
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pédagogique correspondant. Le FISE a fourni du matériel pédagogique scientifique 

à 15 instituts d'Etat pour l'enseignement des sciences, 17 instituts d'ensei-

gnement d'Etat, 21 écoles normales de professeurs de l'enseignement secondaire et 

26 écoles normales d'instituteurs. Le personnel enseignant de ces établissements 
d'Etat a suivi des stages d'orientation de courte durée qui leur permettront de 
former en cours d'emploi des professeurs d'écoles primaires et moyennes qui 
participeront à la première phase pilote. 

183. A Ceyl~~, le FISE a fait un investissement important dans un projet qui vise 
non seulement au développement de l'enseignement des sciences, mais aussi à celui 
des mathématiques, des arts industriels, de l'artisanat rural, de l'économie 
domestique et de l'agriculture. Ce projet a notamment pour objectif d'élaborer 

des programmes scolaires et d'améliorer la formation des professeurs et le 
contrôle sur le terrain. Ceylan possède maintenant un atelier, éq~ipé par le 
FISE, qui produit du matériel pédagogique scientifique et qui fonctionne très 
bien. Le FISE fournit à Boo écoles primaires du matériel qui leur permettra 
d'enseigner l'artisanat rural et il équipe 75 écoles moyennes pour l'enseignement 
des arts industriels. Le FISE a également offert des bourses qui permettront 

à lOO professeurs de recevoir une formation spéciale en économie domestique. 
184. En 1970, au Ghana, le projet concernant l'enseignement des sciences a continué 
à progresser. A la fin de l'année, le FISE avait équipé cinq centres de formation 
scientifique, 57 écoles normales de professeurs, 81 écoles secondaires, 
350 écoles moyennes et 541 écoles primaires. 
185. Un grand nombre des programmes de formation des adolescents examinés aux 
paragraphes 190 à 195 du présent rapport sont étroitement apparentés à ces projets 

de réforme et de réorientation de l'enseignement scolaire. 
186 . Malgré les progrè s effectués, les pays en voie de développement ont encore 
à résoudre de sérieux problèmes dans le domaine de l'enseignement. La réforme 
des programmes scolaires qui demande beaucoup de temps et l'amélioration de la 
formation des professeurs sont importantes, mais elles ne suffisent pas à pallier 
le fait qu'à l'heure actuelle la plupart des pays en voie de développement ne 
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peuvent se permettre de faire bénéficier tous les enfants d'un enseignement 

conventionnel conforme aux normes actuelles. Si l'on considère le tiers monde 

dans son ensemble, on constate que malgré l'augmentation remarquable du nombre 

d'enfants scolarisés qui s'est produite au cours des dernières années, 

l'accroissement rapide de la population fait que chaque année un nombre plus grand 

d'enfants ne fréquentent pas l'école. Trouver des formes de scolarisation et 

d'enseignement qui soient à la portée des pays en voie de développement et qui 

répondent à leurs besoins constitue la tâche la plus importante des dix prochaines 

années. 

L'adolescence 

187. Avec la petite enfance_ l'adolescence représente la phase la plus critique 

du développement de la personnalité. C'est l'époque de la maturation, de la 

transition entre l'état de dépendance de l'enfant et celui d'adulte responsable. 

Normalement, c'est une période d'exaltation et d'espoir. Heureuses les sociétés 

où la jeunesse peut consacrer son énergie toute neuve à une oeuvre constructive. 

L'un des drwnes de notre temps est que dans les pays en voie de développement 

vivent des millions de jeunes qui ne savent vers quel but se diriger. Plus de 

la moitié d'entre eux n'ont pas terminé leurs études primaires, et nombreux sont 

ceux qui se rendent compte que leur éducation ne les a pas préparés aux emplois 

existants. 
188. Avec l'accroissement rapide de la population, le problème s'aggrave d'année 

en année. Le sentiment de frustration et de désillusion qui en résulte ne mine 

pas seulement l'individu. C'est aussi la société qui en pâtit, car elle perd ce 
qu'elle avait investi pour élever un enfant et lui permettre de parvenir à l'âge 

où il peut produire; elle perd également le bénéfice de la contribution que ces 

jeunes auraient pu apporter au développement du pays. 
189. Cette situation préoccupe profondément beaucoup d'organismes des Nations Unies 

et, ces dernières années, l'assistance du FISE a été sollicitée de plus en plus 
fréquemment pour des projets qui visent à résoudre ce grave problème social. 
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Plusieurs méthodes sont employées, notamment la réorientation de l'enseignement 

scolaire conventionnel, la création de clubs de jeunes agriculteurs, et la 

constitution de corps de jeunes ou de corps de volontaires. Le Programme mondial 

de l'emploi, récemment lancé par l'OIT, a pour but d'aider les pays à analyser 
leurs besoins présents et futurs en matière de main-d'oeuvre, compte tenu du 

développement national, et à élaborer des politiques de l'emploi appropriées. La 

première de ces études de main-d'oeuvre a été achevée en 1970 en Colombie; le 
gouvernement étudie maintenant ses répercussions pratiques sur le plan de la 
politique et des programmes nationaux. Ce programme de l'OIT peut avoir des 

résultats importants pour la jeunesse, et le FISE sera associé à l'OIT chaque fois 
qu'une étude de ce type sera entreprise dans un pays. 

190. Dans les paragraphes 171 à 184 du présent rapport, nous avons déjà examiné 
les efforts que l'on déploie actuellement pour réorienter l'enseignement conven-
tionnel de façon que les jeunes soient mieux préparés aux tâches constructives qui 

les attendent dans la société où ils vivent. La difficulté ne consiste pas 
seulement à initier les adolescents à des spécialités particulières, mais plutôt 

à modifier la mentalité traditionnelle pour leur permettre de s'adapter à une 
société qui se modernise rapidement. Parmi les nombreux projets de ce genre 

auxquels le FISE participe, on peut citer celui qui est en cours d'exécution au 

~ o-L', à titre expérimental, 38 écoles moyennes sont transformées en centres 
ruraux de formation pratique, rattachés aux villages de jeunes du Ghana. C'est 
le FISE qui a équipé ces centres de formation. Ces centres ont immédiatement 

suscité au Ghana un grand enthousiasme et le personnel qualifié disponible est 

beaucoup trop peu nombreux pour répondre aux demandes d'autres communautés qui 

désirent posséder des centres de formation de ce type. 
191. En Inde le Ministère de l'éducation et des services pour la jeunesse envisage __ , 
actuellement d'inclure l'initiation aux activités professionnelles dans les 
programmes de l'enseignement scolaire et de proposer aux jeunes qui ont quitté 
l'école un enseignement professionnel agricole. Ces mesures devraient contribuer 

à modifier l'orientation de l'enseignement dans le pays. 
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192. Du fait que relativement peu d'adolescents des pays en voie de développement 
sont scolarisés, il faut rechercher d'autres solutions dont l'une, qui est 

actuellement expérimentée dans plusieurs pays, consiste à créer des centres de 
formation préprofessionnelle pour les jeunes gens non scolarisés. C'est ce qui 
est tenté notamment en Tunisie. Le nombre de centres prévus au titre de ce 
projet, qui bénéficie de l'assistance du FISE et de l'OIT, a atteint 101 en 1970 

Les effectifs des centres urbains 
Dans les centres ruraux, ils 

70 en milieu urbain et 31 en railieu rural. 
s'élevaient à 4 808 garçons et 200 filles. 
atteignaient l 531 garçons et 207 filles. Le faible rendement de ce projet et le 
coût relativement élevé de la formation sont un sujet de préoccupation. L'OIT 

aide actuellement le gouvernement à évaluer ce programme. 
193. A Chypre, par contre, le projet d 1 enseignement professionnel auquel particip~~ 

le FISE et l'OIT a été couronné de succès et le gouvernement a décidé d'en 
élargir la portée et d'en faire bénéficier toute l'île. Au Soudan, un certain 
nombre de centres de formation pour la jeunesse doivent être créés dans le cadre 
du progrwm1e de développement régional du sud du pays. Cette initiative en 
est actuellement au stade expérimental et l'efficacité des centres fera l'objet 
d'une étude attentive qui permettra de déterminer s'il faut étendre l'expérience 
à toute la région. Le FISE et le PNUD participent à ce projet. 
19Lt-. Comme la plupart des adolescents des pays en voie de développement habitent : 
zones rurales, de nombreux pays s'efforcent de former la jeunesse en organisant 
des clubs de jeunes agriculteurs. Ces clubs jouent notamment un rôle actif dans 
le projet relatif à la nutrition qui est en cours d'exécution en République de 
Corée avec l'assistance du FISE. 
195. Le FISE continue également à fournir une assistance aux projets visant à 
former et à orienter les jeunes pour leur permettre de devenir fermiers ou artisc 
ruraux au Mali, en Haute-Volta et au Togo. Les clubs de jeunes agriculteurs du 
Lesotho et de l'Ouganda, qui bénéficient également de l'assistance du FISE, 
continuent à produire de bons résultats. Au Lesotho, le nombre des membres de 
ces clubs atteignait 2 000 en 1970. De même, dans le cadre de ce projet, on a 

1 . 
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organisé un c~ap de formation où 60 jeunes gens suivent pendant 10 mois un stage 

de formation en matière de services destinés à la jeunesse. Au Souaziland, il 
existe un programme important, quoique de petite envergure, destiné à donner aux 

élèves qui quittent l'école primaire une formation dans les domaines de l'agri-
culture, de l'artisanat et de l'économie domestique. De plus, une étude de la 
situation des jeunes ruraux a été effectuée dans la préfecture de Kibungo au 
Rwanda, avec l'assistance du FISE; elle servira à préparer cette année un programme 
d'action destiné à la jeunesse rurale. 
196. Plusieurs pays expérimentent des projets visant à faire participer de jeunes 
volontaires à des travaux de développement au sein de leur communauté. A sa 
présente session, le Conseil d'administration examinera une proposition formulée 
par l'Indonésie et concernant la formation de dirigeants de village et des mesures 
tendant à encourager les jeunes à participer à diverses activités en faveur du 
développement national. En Indonésie également, la participation d'étudiants 

volontaires, à titre expérimental, au programme de nutrition appliquée qui 
bénéficie de l'assistance du FISE s'est révélée utile; on envisage maintenant de 

poursuivre et d'élargir l'expérience. 
197. En Mauritanie, dans le cadre d'un projet auquel participe le FISE on s'efforce 
de former des jeunes gens qui participeront à des services communautaires, dans le 
cadre du développement national, dans un certain nombre de chantiers de promotion 
nationale. 
198. En Amérique latine, le FISE et le Secrétariat international du service 
volontaire (SISV) ont organisé au Panama une réunion régionale de dirigeants de 
mouvements de jeunesse. Cette réunion avait pour but de rechercher des moyens de 

faire participer la jeunesse au développement national. A la suite de cette 
réunion, on envisage de préparer un manuel à l'intention des dirigeants nationaux 
de mouvements de jeunes. En 1970, au Brésil, dans le cadre d'un projet auquel a 
participé le FISE, on a organisé plus de 3 )00 cours destinés aux étudiants des 
écoles secondaires et des universités. Ces cours avaient pour but d'orienter les 
étudiants et de les inciter à résoudre les problèmes sociaux dont souffre la 
communauté, sur une base volontaire. Le succès de ce projet a incité le FISE 
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à offrir une assistance supplémentaire et le Conseil d'administration étudiera 

cette proposition à sa présente session. Au Pérou, on espère faire participer~­

jeunes volontaires au prograrmnc de reconstruction des régions touchées par l e 

tremblement de terre catastrophique qui s'est produit en 1970, dans le cadre -3. 1 ·~ 

projet qui b énéficie de l'assistance du FISE. 

199. Certains pays se sont efforcés de trouver des solutions originales, mais 

peu d 1 entre eux ont trouvé des moyens permetta.'ît de préparer la majorité des 

adolescents à participer au développement national ou de résoudre le problè::::e -

chômage de la jeunesse. En fait, ce n'est que dans le cadre plus vaste du 

développement national que l'on peut comprendre ce dernier problème. Des 
procsrammes de faible portée permettant de préparer quelques centaines de jeu:--.::.: 

à des métiers particuliers sont utiles., mais ils ne contribuent guère à réso;.::.:-: 

le problème à l'échelon national. Dans la plupart des pays en voie de dévelc:;~ : 

les secteurs de pointe ne peuvent offrir du travail qu'à tme petite minorit é 

jeunes. Pour l'instant, il faut donc se concentrer sur les zones rurales et :s 
situation de l'emploi dans ces zones. Etant donné que peu de jeunes ruraux ~'2 ~ ­

présente génération pourront fréquenter l'école, l'espoir le plus valable est 

sans doute représenté par les clubs de jeunes agriculteurs et les programmes 

analogues qui stimulent et orientent l'énergie débordante de la jeunesse et ::::..:: 

donnent un cadre. Il faut essayer d 1 apporter à ce problème cri tique des sol:.:~: : 

nouvelles. 
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Les enfar:_~~--~a-~_leS_3.E_nes de développement : services coordonnés 

2CO. Pendant de nombreuses années, on a pensé que c'était dans le cadre d'~n vaste 
programme de développement rural que l'on pouvait le plus facilement mettre en 
~ la ce un système ccmplet et coordonné de services destinés à l'enfance portant 
à la fois sur l' hygiène maternelle et infantile) la nutrition, l'enseignement, 
l es garderies , la formation professionnelle , la protection de la famille et de 
l ' enfant et les activités ccrmnunautaires. Cette méthode a produit de bons 
résultats dans plusieurs pays, mais elle n'est pas encore appliquée à grande 
éch0lle. Au cours des dernières années, de nouvelles possibilités ont vu le jcur. 
r ans de nombreux pays, on trouve des zones de développement où l'on peut espérer 
Jccister à une croissance rapide grâce aux importants changements intervenus dans 
l e domaine de l'a griculture, à l'irrigation, au peuplement et à la colonisation 
des terres, au déve l oppement industriel, à la création de voies de communication, 
ou à l'éradication des maladies. Il arrive souvent q"U.e le secte"U.r social du 
développement reste faible dans ces zones et que, passé un certain temps, le 
rythme du développement économique lui-même se ralentisse. C'est pourquoi, 
da ns plusieurs pays, le FISE contTibue à encourager la mise en place le plus tôt 

possible de l'infra structure et des services sociaux nécessaires aux enfants et 
o ~x adolescents dans des zones sélectionnées dont l'économie semble promise à 

:.. r, développement rapide. Ainsi, l'élément économique et l'élément social des 

tra nsformation pourront se renforcer pl'JS efficacement et permettront à l'ensemble 
du processus de développement de se di versifier et ël~ s'accélérer tout à la fois. 

Lo mise en place de ce genre de dispositif est généralement onéreuse et exige des 
crédits importants de sources nationales et une assistance accrue du FISE et 
d ' autres organismes. Mais ces régions peuvent devenir des régions clefs du 
déve l oppement et avoir un retentissement s'Jr le développement des a'Jtres régions. 
2Cl. Dans la région défavorisée de Kosovo, en Yougoslavie, un projet de 
"services intégrés en faveur de l'enfance" qui bénéficie de l'assistance du FISE 
f onctionne maintenant depuis cinq ans. Ce projet a été évalué en 1970 par une 

équipe tripartite FISE/UNESCO/OMS qui a abouti à la conclusion qu'il ccnstituait 
une réussite. Le Conseil d'administration examinera à sa présente session une 

proposition tendant à prolonger de trois ans l'assistance apportée par le FISE 
à ce projet qui constitue toujours un projet pilote visant à expérimenter un 
ensemble coordonné de services susceptible d'être étendu à toute la région de 
Kosovo. 
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202. Gr~ce à l'ea~ fo~rnie par le barrage d'Asso~an, la République arabe ~nie -----------
est en mesure de récupérer près de 520 000 hectares de terre (1,3 millions d:acr~: 
Avec le conco:Jrs du PNUD, de la FAO et du Prograrrme alimentaire mondial, cette 
v~ste entreprise est actuellement en cours d'exécution. On escompte qu'en 1975, 
dc:J.x millions de personnes auront été réinstallées sur les terres mises t. • .le::.r. 
Le goJ.vernement est conscient de la nécessité d 1 installer des services sociaux 
a J. sein de ces nouvelles comm~nautés et il a adopté un programme de mise en pl2 c~ 
de services intégrés en faveur des enfants et des mères. En 1970, le Conseil 
d 1 aàministration a autorisé une assistance du FISE aux trois premières de ces 
zones de réinstallation. Cette année, le Conseil est saisi d':.me recommandation 
tendant à accorder le bénéfice de cette assistance aux sept zones restantes. 
En 1975, l'assistance ainsi accordée concernerait 166 dispensaires, 10 maternit~o 
et salles de pédiatrie, 96 garderies d'enfants, 105 foyers de je:J.nes, lll centr~o 

de formation aux industries r:J.rales et 44 cbbs de femmes. Ce projet est dever..:1 

un élément organique du plan général de développement de la région. 
203. Les prograrrmes de services intégrés bénéficiant de l'assistance du FISB 
au Chili, ;n g_:1atemala et en Ur:Jgua:v viennent à peine d'être lancés. Le Nicar::;~ 
prépare actuellement un programme de services ruraux intégrés qui a été encours~:: 

dans une certaine mesure, par le succès qu'a rencontré le prograrrme de nutritic~ 
appliquée et de jardins scolaires auxquels a participé le FISE. 
204. L'2_~da expérimente a ct:J.ellement une nouvelle méthode de coordination è_-::: 

services en fove:J.r de l'enfance. A la fin de 1970, J.ne commission ccmposée de 
personnalités représentant les ministères de la santé, du dévelcppement corr~u­

na·J.toire, de l'éducation, de l'agriculture, de l'administration régionale, de' 
zcotechnie et de la planification a conven~ de constituer 18 éq:1ipes chargées 
d'expérimenter une méthode visant à coordonner les services et la supervision 
à l 1 échelon de la communauté. Chaque équipe comprendra du personnel médical, ~[ 

spécialiste du développement communa:J.taire, J.n spécialiste de la VJ.lgarisatior::. 
ogricole, :.m agent vétérinaire et un inspecteur scolaire. Cette méthode inté,;r,o 
pwrroit entraîner une amélioration considérable de l'efficacité générale des 

services ruraux. 
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205. En Birmanie) on élabore actuellement des plans visant à mettre en place 

des services coordonnés en fave~r de l'enfance dans le cadre d~ programme de 

développement r:J . .L·al de la vallée du Sittang. Le PNUD et d' a:1tres organismes des 

Nations Unies fournissent une aide considérable à ce projet et l'assistance d~ 

FU.-" {'-lelle que soit son importance, s'inscrirait dans le cadre du plan de 
développement général. 

2C6. La République démocratique populaire du Yémen vient de mettre en oeuvre --------------- -------··-------------
]n plan général de développement agricole qui bénéficie de l'assistance du PNUD 

et d'a:1tres organismes des Nations Unies. Dans le cadre de ce programme, une 
proposition visant à créer, avec l'aide d:1 FISE, des services coordonnés en 

faveur de l'enfance a été préparée. 

207. La création de services coordonnés en faveur de l'enfance ne se fait pas 

selon un processus uniforme. Chaque situation a ses caractéristiques propres 

dont il faut tenir compte lors de l'élaboration de projets particuliers. 
Cependant, d'ici trois à cinq ans, on sera en mesure de procéder à ~ne évaluation 
générale de ce type de projet et de dégager des conclusbns q:1ant aux méthodes 

g_Ji ont le pbs de chances de succès. 

203. Les prestations de services à l'enfance et à l'adolescence dans les pays 
en voie de développement continuent à souffrir de la pénurie de personnel 
compétent. C'est pourq-.1oi, en 1970, la formation du personnel dans ces pays 
3 constit:1é l'essentiel de la plupart des projets qui ont bénéficié de l'assistance 

dJ FISE. Le F!SE a poursJivi ses efforts en vue d'aider les pays à créer 
leurs propres instituts de formation et à donner une formation adaptée aux 
c0nditions et aux besoins partic:1liers de chaq:1e pays ou de chaque région du 
pays considéré. Du fait que la plupart de ces pays devront pendant de nombreuses 

années encore avoir recours à du personnel auxiliaire - parfois appelé "les troupes 

de choc" - pour fournir effectivement ces services, la pl:1s grande partie du 

personnel formé en 1970 appartenait, corr.me les années précédentes, à cette 
catégorie. En même temps, nous avons essayé d'encoJrager un prograrr~e de formation 

équilibré dans le cadre d:1quel la formation de planificateurs, d'administrateurs 
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et, surto~tJ de personnel de s~pervision - indispensable lorsqu'on emploie d~ 
personnel a"Jxiliaire - reçoit la place q~'elle rr:érite. L'éval'lation de la q·J.ali:~ 

de la formation d'l personnel de santé, mentionnée pl'ls haut a"Jx paragraphes 27 
à 89J constit:J.e une analyse approfondie des problèmes q'le pose la formati on d'l 
personnel des services de santé. D''lne manière générale, cette étude confirme 
q:1e l'on doit compter essentiellement sur du personnel paramédical cu a:.udliaire> 
q~'il fa'lt accorder désormais une importance accrue à la formation de personnel 
intermédiaire et, S'lrto~t, q'l'il importe de chercher à former et à encadrer le 
personnel de s~pervision d'J.ne façon plus satisfaisante. Dans le présent rapport> 
no:1s avons donné des exemples de formation dispensée avec l'aide d'l FISE en 1970 
dans différents secte"Jrs des services en fave'lr de l'enfance- formation de plani-
ficate:Jrs, de personnel enseignant, de spécialistes de la nutrition et de 
ncmbre'lses a~tres catégories de personnel. 
209. En 1970, le FISE a contin'lé à fo'lrnir "Jne grande quantité de matériel péde-
gogiq'le et de moyens de transport à divers instituts de formation, mais notre 
assistance à la formation revêt de plus en plus la forme de subventions en 

espèces, à savoir, principalement, des bo:1rses po'lr des stagiaires, mais a"Jssi les 
honoraires du rersonnel enseignant srécial. En outre, l'année dernière, le FI SZ 
a aidé considérablement les pays à pr•:d:J.ire localement le matériel pédagogiq'le 
nécessaire J pa r exerr:pl e en finançant la préparation de divers textes et man:.J.els 
O'l en prenant à sa charge le coût de le:J.r reprodJction. Le FISE fournit fréquer:-Œ:E~-­

d'l matériel simple po'lr la reprod'lction d:J. rr:atériel pédagogiq:.J.e. 
210. Le tablea'l 4 indiq'le les allocations à lu formation a"J titre des progra~Jnes 
par principales catégories d'activités, par régions et par types d'assistance, P0~~ 

l a période allant de 1966 à 1970. On tro"Jvera dans 'ln doc'lment distinct 
(E/ICEF/CRP/71-5) des données s"Jr les dorr:aines dans lesquels des stagiaires cnt 
été forrr:és à l'aide d'une bc·J.rse du FISE et le ncmbre de ces stagiaires. 
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Allocat ions à la f ormation au titre des programmes par principales catégories d'activités, 
par régions et par types d'assistance, 1966-1970 

TOTAL GLOBAL 

VENTilATION PAR PRINCIPALES CATEGORIES DE 
PROJETS (en particulier d' HMI) 

Hygiène infantile •••••••••••••••••••••••••••• 2 746 
Nutrition •••••••••••••••••••••••••••••••••••• 1 597 
Protection de la famiLle et de l'enfance ••••• 1 005 
Enseignement • •.• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 2 268 
Formation préprofessionnelle ••••••••••••••••• 47 
Aide aux pays pour la planif'ication et la 

préparation des projets •••••••••••••••••••• 
rY Divers ••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 479 

PAR RIDIONS 

Afrique ········•••••••••••••••••••••••••••••• 2 738 
Amériques •••••••••••••••••••••••••••••••••••• 1 313 
Asie ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 2 788 
Europe ••••••••••••••••••••••••••••••••••••••• 

Méditerranée orientale ••••••••••••••••••••••• 587 
Interrégional •••••••••••••••••••••••••••••••• 801 

PAR TYPES D'ASSISTANCE 
Indemnités de subsistance et bourses d' études 

destinées à la f'ormation ••••••••••••••••••• 5 680 
Fournitures, matérie l et transport destiné s 

à la formati on (y compris le fret maritime). 2 547 

(y compris le fret maritime) 

--------------------~-----------------------------

ALlocations au titre de la formation 
Moyenne annuelle 

~ 1966-1970 

(En miLliers de doLlars des Etats-Unis) 
ll 7o6 12 281 Ll 887 16 143 12 049 

4 056 
1 017 
1 005 
4848 

180 

ll9 
481 

3 259 
2 o87 
4 762 

92 
872 
634 

6 731 

4 975 

3 754 
976 
893 

5 745 
162 

204 
547 

3 476 
1 774 
5 521 

19 
746 
745 

6 464 

5 817 

3 416 
1 149 

891 
5 475 

239 

203 
514 

3 639 
2 157 
4 689 

673 
729 

8 018 

3 869 

3 864 
2 024 
1 528 
7 8o4 

133 

307 
483 

4 622 
2 459 
7212 

3 
1 025 

822 

9 133 

7 010 

3 567 
1 353 
1 o64 
5 228 

152 

184 
501 

3 547 
1958 
4 994 

23 
781 
746 

7 205 

4 844 

All.ocations au titre de la f'ormation en pourcentage _ _ 
de l'ensemble des allocations au titre dea programmes 

Total 
1966 ~ 1968 !222. 1212 1966-1970 

29 ~ 

16 19 
32 20 
Bo 47 
56 53 
52 35 

14 82 
69 18 

48 44 
26 37 
23 24 

19 
23 22 
51 37 

(En pourcentage) 

~ ~ .ll 

23 21 20 
22 32 34 
64 68 73 
62 64 64 
4o 69 72 

28 46 37 
17 21 17 

40 46 35 
36 40 46 
33 31 36 
21 3 
17 19 31 
46 54 57 

20 
28 
64 
60 
49 

35 
24 

41 
37 
29 

7 
22 

50 

Pourcentage de l'ensemble des allocations au 
titre de la formation 

53 67 57 6o 

31 42 47 33 43 40 

~ Y compris les services intégrés en faveur de l'enfance, le Centre international de l'enfance (Pari s) et les secours d'urgence. 
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211. En dehors de l'assistance q~'il a foJrnie a~ programmes de formatiop 
entrepris dans différents pays en 1970, le FISE a également apporté son aide . ' 
so~s diverses formes, pour organiser plusieurs cours de formation à l'échelle. 
mondiale ou régionale. On peut ci ter notamment certains cours offerts par le 
Centre international de l'enfance à Paris et par l'Institut d'étude du dévelop-
pement économiqcle et social à Paris. Le FISE a également contin:J.é de prêter s~m 
assistance po:1r organiser les cours S:J.périeurs destinés aux professeurs de 
pédiatrie qJi ont eu lie:1 au RoyaJme-Uni, en O~ganda et en Inde. Il a également 
foclrni son assistance l'année dernière, à l'occasion d'un séminaire sur l'hygiène 
maternelle et infantile tenu à Varsovie, d'un séminaire s~r la nutrition scolaire ' 
en Espagne; d'~n séminaire sur l'éducation n:J.tritionnelle organisé à Ankara à 

l'intention du personnel originaire de la région de la Méditerranée orientale 
et d':J.n cours de pédiatrie sociale, a:J. Centre médical Hacettepe d'Ankara. 
212. Toujours en 1970; :1n séminaire s~r la formation préprofessionnelle a été 
organisé en Union des Républiques socialistes soviétiq~es, sous les auspices 
du Gouvernement soviétiq~e et du FISE, avec le concours de l'UNESCO et de l'OIT. 
Ce séminaire a réJni 35 participants venus de 18 pays d'Afrique, d'Asie et 
de Méditerranée orientale. Les participants ont été favorablement impressionnés 
par la formation préprofessionnelle dispensée dans les régions rurales en 
Union soviétique et par la façon dont elle est intégrée dans le système 
d'enseignement. 
213. En 1970, on a continué à organiser a:J.x Antilles des cours régionaux à 

l'intention des infirmiers-moniteurs, des inspecteurs de l'hygiène et des 
travailleurs sociaux. En outre, le Centre régional de formation en matière 
d'économie alimentaire et de nutrition appliquée ( CRECENA) de Colombie a organisé 
son qJatrième cours sur la nutrition, auquel ont assisté 28 spécialistes de 
11 pays d'Amérique latine. Les quatre cours du CRECENA ont bénéficié de 
l'assistance du FISE. L'Université d'Ibadan, Nigéria, a offert à nouveau en l9(C 

des cours d'enseignement complémentaire en matière de soins infirmiers et de 

sciences alimentaires et de nutrition appliquée, organisés avec l'aide du FISE, 

q:li ont été suivis p3r des stagiaires de pl:lsie~rs pays d'Afrique. 
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214. Dans la région de la ~éditerranée orientale, le premier séminaire inter-
gc~vernemental s' est tenJ à l'Université américaine de Beyro~th (AUB) en 
j rnvi er 1970 (avec l e concours de la FAO, de l'OMS et du FISE); il a été suivi 
pr des fonctionnaires des Ministères de la planification, de l' agric~l t:J.re, de la 
ssnté et des q~estions socia l es de 19 pays de la région. A la s~ite de ce 
séminaire, a eu lieu le premier cours régional de formation dans le domaine de la 

r.~trition, qui s'est déro~lé en j~illet et août 1970. Le Go~vernement libanais 
tient compte des recommandations formulées par le séminaire intergo~vernemental 
de Beyro~th a~ s~jet de l' é l aboration des politiq~es nationales en matière d'ali-
:c.entation et de n~tri tion po:.1r établir sa planification en matière d 1 alimentation 
et de n~trition. A l'Université américaine de Beyrouth également, le premier co~rs 
régional d'hygiène infantile , organisé avec l'aide du FISE et de l'OMS, a été donné 
en octobre 1970. 

215. A long~e échéance, il est certain que les investissements d~ FISE dans le 
d:Laine de la formation seront extrêmement renta.bles en ce sens q~ 'ils permettront 
d 1 e!Léliorer les services en f aveur de l 1 enfance. L' :me des principales diffic~ltés 
réside dans le fait q~'il importe non se~lement de former d~ personnel en ncmbre 
suffisant, mais également de l:.ü donner ~ne formation adaptée aux conditions q~'il 
rencontrera s~r le terrain, et de l~i ass~rer des conditions de travail satis-
f~ i sant es, notamment ~n encadrement et des services d'appui a~prcpriés. Le rôle 
i 'Jn cours de formation ne s'achève pas lorsq~e l'étudiant obtient son dip:ême : 
ce n 1 est en fait qu 1 un début. 
216 . Un doc:.lllent distinct sera présenté au Conseil d'administration à l'occasion 
de l 1 octroi, en 1971, de lo bo~rse du Fonds à la mémoire de Maurice Pate, créé en 
1965 po~r rendre hommage a~x établissements régionaux dispensant ~ne formation 
do ns des domaines intéressant l'enfance. 

; ... 
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Aperçu sur les réalisations du FISE 

217. Les paragraphes précédents décrivent quelques-uns des résultats obtenus dans 
le domaine de la formation du personnel, grâce à l'assistance du FISE. L'augmen-
tation du nombre des installations et des services n'est pas un critère suffisant 
à lui seul pour mesurer l'efficacité des projets. Tout au long du présent rapport, 
on insiste sur la nécessité d'améliorer la qualité des activités et de réorienter 
nombre de ces activités, par exemple dans les domaines de l'hygiène rraternelle et 
infantile, de la nutrition, de l'enseignement et la formation préprofessionnelle. 
Néanmoins, les chiffres ci-après donnent une idée de la portée et de l'ampleur des 
résultats obtenus dans le cadre de projets bénéficiant de l'assistance du FISE. 

Tableau 5 
Nombre de personnes ayant bénéficié des campagnes de lutte 

contre certaines maladies 

Vaccinations par le BCG contre la tuberculose 
Tests 
Vaccinations 

Eradication du paludisme 

:ri an 

Lèpre 

Nombre d'enfants ayant bénéficié des mesures 
de protection 

Nombre d'enfants examinés 
Nombre d'enfants traités 

Nombre d'enfants en traitement au 
31 décembre 1970 

Nombre d'enfants ayant suivi un traitement 
complet 

Trachome 
Examens 
Traitements 

Total général, 
jusqu'à la fin 

de 1970 .,,; 

553 621 000 
358 988 coo 

425 582 000 

425 582 coo 
23 278 000 

415 coo 

70 540 000 

43 376 coo 

En 1970 
uniquen:ent 

(estimation) 

3 434 ccc 
41 423 ccc 

26 916 ccc 

19 812 eco 
4G9 eco 

925 5CC 

4 184 CC( 

2 254 CC( 

-"·/ " Ce cl1iffre tient compte des modifications apportées aux totaux précédemment ; ... indiqués. 
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Nombre d'institutions et de centres ayant reçu 
du matériel du FISE 

Santé 

Centres sanitaires ruraux 
Centres principaux 
Centres secondaires 

Institutions et centres de formation 
Autres (dont les centres urbains de 

HMI, les hôpitaux de district et 
hôpitaux centraux, et les 
maternités) 

l) Enseignement 

Etablissements de formation 
pédagogique 

Ecoles associées 

Primaires 
Secondaires 

Autres 

~) Formation préprofessionnelle 

Etablissements de formation 
préprofessionnelle 

Etablissements de formation des 
moniteurs 

1) Nutrition 

Ecoles (assistance aux jardins et 
aux cantines scolaires) 

Centres de nutrition, centres/zones 
de démonstration et ,iardins 
communautaires 

Etablissements de formation pour le 
personnel chargé des problèmes de 
nutrition 

Total général 
jusqu'à la fin 

de 1970 

11 912 
37 733 
1 829 

3 376 

2 554 

50 490 
5 117 

554 

31 

9 338 

4 529 

59~-

Nombre d'institutions 
et de centres ayant reçu 

du matériel en 1970 
(estimation) 

899 
3 274 

167 

500 

173 

7 825 
2 220 

104 

55 

1 358 

1 057 

73 
1 . .. 
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Tableau 6 (suite) 

e) Protection de la famille et de 
l'enfance 

Garderies d'enfants 

Clubs de femmes 

Centres communautaires, zones de 
démonstration, clubs/centres de 
jeunes et orphelinats 

Centres de formation 

Total général 
jusqu'à la fin 

de 1970 

2 593 
3 051 

3 463 
641 

Nombre d'institutions 
et de centres ayant reçc 

du matériel en 1970 
(estimation 

791 
42 

Secours d'urgence et reconstruction en cas de catastrophes naturelles 

218. Certaines des plus graves catastrophes naturelles jamais enregistrées se sont 
produites en 1970 et une fois de plus le FISE a été appelé à fournir toute 
l'assistance possible. Dans toutes les grandes catastrophes, les besoins en secou 
immédiats sont tellement énormes que la contribution du FISE ne peut être que rela 

tivement modeste. En 1970, d'autres sources, notamment l'aide bilatérale et la 
Ligue des sociétés de la Croix-Rouge ont contribué généreusement une fois de plus 

à fournir le nécessaire pour permettre à des millions de personnes de survivre. 

Dien que le FISE ait pu maintes fois contribuer à faire face à certains besoins 
urgents, c'est dans la phase suivante, à savoir la phase de reconstruction et de 

relèvement, qu'il continue de jouer son rôle essentiel. Le FISE n'aurait pas été 

en mesure de fournir une assistance de quelque importance dans ce domaine à l'aid 
de son budget ordinaire en 1970. Ce n'est que grâce à un certain nombre de contr 

butions spéciales des gouvernements, des comités nationaux et d'autres sources, c 
le FISE a pu participer sérieusement aux secours d'urgence et aux opérations de 

reconstruction. 
219. A sa dernière session, en avril 1970, le Conseil d'administration a approu· 
une allocation de 7 391 000 dollars pour reconstituer et étendre les services en 
faveur de l'enfance au Nigéria, en particulier dans les régions les plus touchée 

par la guerre civile (E/ICEF/P/L.l350). Le montant de cette allocation, pour la 

1 . .. 
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ode allant du milieu de l'année 1970 au milieu de 1971, a été presque 
èrement couvert par des contributions spéciales versées à cette fin par des 
ernements, des comités nationaux du FISE et d'autres sources non 
ernementales. 

Un des aspects importants de ce projet était la ~oursuite des opérations de 

·urs entreprises avec succès par le FISE depuis plus de deux ans, et dont le 
cteur général a également fait état dans son rapport à la session de 1970 du 

.eil d'administration (E/ICEF/602, par. 147). Lorsque la Croix-Rouge du Nigéria 

.s fin à ses opérations de secours à la fin du mois de juin 1970, il est apparu 
les opérations de secours aux enfants dans les Etats affectés par la guerre, 

~n particulier dans l'Etat du Centre Est, devaient être organisées d'urgence 

; la direction de la Commission nationale de relèvement. Le FISE a pu mettre à 
lisposition de la nouvelle organisation non seulement des fournitures (aliments 
1es en protéines, médicaments, moyens de transports, etc.), mais également un 
1pe de 18 nutritionnistes nigérians rémunérés par lui et qui, sous la direction 
1 conseiller en matière d'alimentation des enfants dont les services étaient 
Lement fournis par le FISE, est devenu la cheville ouvrière des opérations de 

)Urs aux enfants sous-alimentés. 
En r é sumé, on peut dire qu'au cours de la période de consolidation qui va 

1u ' à la fin de l'année 1970, la plus grande partie des aliments riches en 
té ines importés à l'intention des enfants des régions touchées par l a guerre, 

si que des médicaments, a été fournie par le FISE. 
La guerre a entraîné non seulement des privations et des dégâts matériels 

sidérables mais naturellement aussi la disparition des services provisoires qui 

ient opérationnels dans cette région. Toute la structure administrative de la 

ion était à créer et à développer; cet effort, au moment de la guerre, en était 
ore aux tout premiers stades. Encouragé par le gouvernement militaire fédéral et 

é par les autorités des Etats intéressés, le FISE a pris des mesures pour aider à 
.tre en place l'infrastructure opérationnelle nécessaire au bon déroulement des 
~rat ions logistiques, et notamment pour distribuer les fournitures du FISE à tous 

secteurs assistés. Des bureaux extérieurs sont chacun possède un entrepôt, ont 

ouverts à Port Harcourt et à Enugu. Le FISE a mis sur pied un réseau de 
tnsport assez important qui s'est révélé un facteur essentiel du succès de 
)pération. 

; ... 
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222. Les opérations entreprises au titre de l'allocation approuvée à la dernière 
session jusqu'à la fin de 1970 sont décrites dans la recommandation que le 
Directeur général a soumise au Conseil à sa présente session et dans laquelle 
celui-ci demande qu'elles soient prolongées jusqu'au milieu de 1972 

(E/ICEF/P/1.1382). Une brève récapitulation fait apparaître que dans le domaine 
de l'enseignement, l'aide du FISE avait permis de refaire la toiture de 125 écoles 
à la fin de l'année dernière, chiffre qui sera porté à 320 au milieu de l'année 
1971. Mille écoles primaires et 150 écoles secondaires et normales ont été équipé: 
de matériel de première nécessité, et environ 1,9 million de manuels scolaires so~· 
actuellement distribués aux élèves de l 550 écoles primaires et secondaires. Le 
FISE participe également aux efforts tendant à reconstituer, à rééquiper et à dote 
en personnel la section de vulgarisation agricole et la section d'économie 
domestique de l'Université du Nigéria située à Nsukka. 

223. Dans le domaine de la santé, au cours des premiers mois de 1970, le FISE a 
continué de concentrer ses efforts sur les opérations de secours d'urgence pour 

lesquelles il a fourni des nliments, des médicaments, des moyens de transports, 
du matériel, etc. il. la fin de 1970, le réseau de "centres de traitement" qui éte 
utilisé pour l'alimentation et la réadaptation des enfants victimes de malnutriti 

dans les zones touchées par la guerre avait été progressivement supprimé puisque 
la pénurie cénérale d'aliments était terminée. Au Nigéria comme ailleurs, les 

centres de santé devraient disposer d'aliments d'appoint à distribuer aux enfant~ 

victimes de malnutrition qui sont amenés à leurs consultations, mais les 

dispensaires, comme les écoles, ont été pillés. Le programme 1970-1971 de réamé 
na~ement doit maintenant être exécuté par des moyens analogues à ceux qui sont 

utilisés pour les écoles. 
22lc. Il s'est produit le 12 novembre 1970 l'une des plus grandes catastrophes 

naturelles de l'histoire de l'humanité : un cyclone accompagné d'un raz de maréE 

d'une violence sans précédent s'est abattu sur la côte du Pakistan oriental et~ 
les îles au laree de cette côte. Selon les estimations, 500 000 personnes au r:-.' 

auraient péri noyées et toute la récolte de riz de l'année aurait été détruite. 
Il s'est trouvé qu'au moment où le cyclone s'est abattu sur le pays, des membre 
du personnel du FISE étaient sur l'une des iles qui ont été touchées, si bien c 

le FISE a pu se rendre compte immédiatement de la gravité de la catastrophe. 

a pu acheminer immédiatement des véhicules et des fournitures lui appartenant, 
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~e trouvaient déjà dans le pays, notamment des médicaments, des aliments 
~oint et du matériel médical ainsi que de la tuyauterie pour réparer des puits 
u potable. En outre, près de 500 000 dollars de secours d'urgence ont été 
yés dans les zones sinistrées, dont l 000 tonnes de riz, 60 COO couvertures, 

0 tortnes d'un aliment composé de maïs, de soja et de lait pour les enfants, 
tentes, du matériel de cuisine acheté sur place,et des appareils de purification 
'eau. Pour la prochaine phase des opérations (phase de reconstruction), le 

eil d'administration a appr.ouvé par correspondance une recommandation 
sistance supplémentaire pour l'approvisionneffient en eau potable et la remise 

:tat des services de santé et des écoles primaires (E/ICEF/P/1.1380), ce qui 

;e le montant total de l'aide du FISE aux régions dévastées à plus de 
millions de dollars. Le FISE s'emploiera essentiellement à remettre en état 

~onstruire les puits d'eau potable. Le Gouvernement pakistanais a préparé un 
~e programme de reconstruction des régions sinistrées, avec l'aide d'une équipe 
La Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD) qui 
vaillait au Pakistan oriental au moment de la catastrophe. Le FISE a travaillé 
~oopération étroite avec la BIRD, et l'assistance qu'il apporte est parfaitement 
égrée au programme global de reconstruction. 

Le tremblement de terre qui s'est produit au Pérou en mai 1970 était la plus 
nde catastrophe naturelle de ce genre qui ait jamais frappé l'Amérique latine. 
zone sinistrée représente environ 83 000 miles carrés et elle est peuplée de 

s de l 800 000 habitants, soit environ 10 p. lOO de la population du pays. 
on les estimations, il y aurait eu 60 000 morts et plusieurs centaines de 
sonnes sans abri. La catastrophe a causé des dégâts considérables aux bâtiments 
aux systèmes de communications, elle a complètement désorganisé les services 
lvernementaux dans les régions sinistrées et la production industrielle et 

'icole a été pratiquement paralysée. 
), Le FISE est intervenu irr®édiatement après la catastrophe et en Juin 1970, 
Conseil d'administration a approuvé une autorisation d'engagement de 

) eco dollars pour les secours d'urgence et l'aide ultérieure à la région 
vastée; les crédits en question proviendraient de contributions spéciales versées 

c les gouvernements et d'autres sources (E/ICEF/P/L.l373). Pour répondre aux 

soins immédiats, le FISE a fourni du matériel, d'une valeur de 87 COO dollars 
tamment des générateurs électriques, des appareils émetteurs et récepteurs de 

1 ... 
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radio et des appareils de radiographie. Il devait faire porter tous ses efforts 
sur les activités de reconstruction et de relèvement. Dans le courant de l 1année, 
le gouvernement a soumis au FISE un projet élargi de réorganisation des services 
en faveur des enfants et des familles de la région, qui fait une large place à 

l 1établissement de services intégrés destinés aux enfants d 1âge préscolaire et aux 
mères. Le Conseil d 1administration a approuvé une deuxième recommandation par 
correspondance en février 1971, concernant un engagement supplémentaire de 
l OCO COO de dollars pour ce projet (E/ICEF/P/L.l378). 
227. En Jordanie, des milliers de mères et d 1enfants ont souffert des combats 
violents qui ont eu lieu à Amman et dans d 1autres parties du pays en septembre l97C 
Le FISE a contribué aux activités de secours en fournissant des aliments précuits 
pour satisfaire des besoins urgents ainsi qu 1 un certain nombre de véhicules pour 
acheminer les secours d 1 urgence. La contribution du FISE pendant les opérations 
de secours s 1est élevée à 28 000 dollars. Pour la phase de reconstruction, le 
Conseil d 1administration a approuvé par correspondance, en février 1971, une 
assistance s 1 élevant à 293 000 dollars (E/ICEF/P/L.l379). Ces crédits doivent 
servir .à rééquiper les services d 1 obstétrique et de pédiatrie du principal complex1 
hospitalier d 1Amman ainsi que ses services de formation et ses centres d 1HMI; à 

acheter des fournitures pour les écoles primaires et moyennes; et à fournir du 
œatériel à des centres de protection sociale ainsi que des véhicules pour les 
activités de contrôle et de formation. 
228. En 1970 des cas de choléra s 1étant déclarés au Libéria, le gouvernement a 
deœandé qu 1 on lui expédie par avion du matériel de vaccination, dont le coût s'est 
élevé à ~~ eco dollars. En décembre 1970, il y a également eu des cas de choléra 
au ~1ali et le Gouvernement malien a demandé l'assistance du FISE, qui a fourni des 
médicaments et du sérum de réhydratation, d'une valeur de 11 000 dollars. 
229. Au Tchad, des crues anormales se sont produites dans la région de Bangor, à 

la suite de fortes pluies qui ont fait déborder la rivière Logone, détruisant les 
digues et causant de fortes inondations entre le 22 et le 24 septembre 1970. Les 
inondations ont persisté pendant tout le mois d 1octobre, et l 1 on estime que 
90 p. 100 de la récolte ont été détruits et que 7 000 animaux ont péri dans la 
région inondée. Douze mille personnes au total ont été sinistrées, dont 
6 COO enfants. Des couvertures, des moustiquaires et des médicaments représentan~ 

un montant de 36 OCO dollars ont été expédiés par avion. 
1 . .. 
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Ayant connu des saisons sèches plusieurs années consécutives et une 
resse extrême en 1969/70, l'ensemble du Lesotho était menacé de famine en 
1970. Le Lesotho a adressé une demande urgente au FISE afin d'obtenir des 
ules pour la distribution d'aliments, ainsi que des médicaments et des rations 
ntaires, des vaccins et du matériel destinés à 50 dispensaires s'occupant de 
évention de la famine . La contribution d'urgence du FISE s'est élevée à 
0 dollars. 

En outre, des secours d'urgence (lait, fournitures médicales et couvertures) 
té fournis aux victimes de la guerre dans la République khmère (Cambodge)) 
.os et dans la République du Vietnam. Quelques secours ont également été 
·és en 1970 aux victimes des inondations de Hongrie et de Roumanie. 

Bien que le FISE continue d'avoir pour tâche essentielle de prendre des 
·es à long terme en faveur des enfants, il semble ressortir de l'expérience 
lernières années qu'il doit également assumer de façon régulière une respon-
.ité envers les enfants et les jeunes gens victimes des catastrophes naturelles 
~ s catastrophes résultant de l'activité de l'homme. Le FISE ne pourra 
lUi tter de cette responsabilité que s 1 il reçoit les crédits nécessaires à 
~ fin. On trouvera plus loin au paragraphe 277 une recommandation tendant à 

; ir le Fonds de réserve pour les secours d'urgence du FISE. 

1 .. . 
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Réfugiés 

233. En 15170 , le FI .SE a continué à coopérer avec certains gouvernements et avec 
le Haut Ccrr:rniscariat cles Nations Unies pour les réfugiés (HCR) à fournir une 

assistance aux enfants réfugiés, en particulier en Afrique. Près de 5 OC'C enfs.:Jt: 

nigérians qui nvaient été évacués au Gabon et en Côte d'Ivoire au cours de la 
guerre civile sont retournés récewment dans leur pays. Le FISE a collaboré 

à cette opé ration avec le Haut Cowmissariat et avec 1 'Union internationale de 

protection de l'enfance, et il a fourni du matériel aux centres de réception des 
enfants. Au Jénégal, 5 000 réfugiés venus de pays voisins ont reçu une assists~2 
gri=:ice à un prograrrme ccrrmun entrep: -:.s par le Ministère de la santé, avec l'aide 

du Haut Ccœmissariat des Nations Unies pour les réfugiés, de l'OMS et du FIS2 . 

Le FISE a f ourni une assistance analogue à la République centrafricaine pour 
des réfugié s des pays voisins. En 1970, il a également fourni des secours 
d'urgence aux réfugiés d'origine vietnamienne qui avaient été obligés de fuir 

la République kbrrère (Cambodge) à cause de la guerre pour s'installer dans la 

République du Viet-Nam. 

Paludisme 

234. En 1970, conformément aux recommandations du Comité mixte FISE/ OMS des 
politiques sanitaires, le Conseil d'administration a adopté une nouvelle méthc~ 
pour aborder le problème du paludisme12{ Le Conseil d'administration a décidé 

que le FISE, en coopération avec les gouvernements et l'OMS, devrait réexa~ine~ 

sa participation aux campa gnes nationales d'éradication du paludisme afin de 
distinguer entre les campagnes qui devraient permettre de parvenir à l 1 éradica~ 

dans un avenir rapproché, celles qui devraient permettre de parvenir à l'éradi 
cation dans certaines régions du pays mais non dans toutes) et enfin celles ~c 
lesquelles les perspectives de succès sont lointaines. Le Conseil d 1 administ::: 

Documents officiels du Conseil économique et social, quarante-neuvièiLe 
session, Supplément No 8 (E/4854-E/ICEF/,05, par. 45 à 50). 
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onvenu qu'il faudrait insister davantage sur le renforcement et l'extension 

ervices sanitaires de base (notamment en ce qui concerne l'assainissement 

lieu et l'approvisionnement des campagnes en eau). 

Au cours de l'année éc oulée, le secrétariat du FISE a fait un gros effort 

suivre les instructions du Conseil d'administration et pour mettre en oeuvre 

nouvelle politique. Ceci n'est pas allé sans difficulté. II ne faut pas 

'nner qu'après 10 ou 15 ans de participation à des campagnes d'éradication 

ludisme, les personnes qui s 1 en occupent directement éprouvent des diffi-

,s à former des jugements objectifs sur leurs programmes. Nous nous sommes 

'cés d'y parvenir avec un succès plus ou moins grand selon les pays. Dans un 

Le c e genre il est pres que toujours nécessaire d'inviter des personnes qui ne 

~ upent pas directement de ces campagnes, à aider à les évaluer. C'est ce 

1ous nous sommes efforcé de faire, avec plus ou moins de succès selon les pays. 

Pendant de nombreuse s années, le FISE a participé à des campagnes de lutte 

~e le paludisme de grande envergure en Amérique latine et de moindre envergure 

la région de la Méditerranée orientale et en Asie. Dans certains cas, 

[SE a fourni son assistance pendant des périodes dont la durée allait jusqu'à 

1s , bien que la phase d'éradication ait généralement commencé en 1955· En 

ique du Sud, le FISE a c;onclu un accord avec les Gouvernements colombien, 

tc rie n, péruvien, bolivien et paraguayen en vue de diminuer progressivement 

app ui aux campagnes d' é radication au cours des trois années à venir. En 

ique centrale un plan régional d'éradication du paludisme consistant en un 

urs intensif à des mesures combinées de lutte pendant une période de trois 

(1968-1970) a été adopté . Une évaluation approfondie des campagnes menées 

n:é rique latine a montré que le plan n'avait pas atteint ses objectifs. En 

·e , 'lU les circonstances, il semblait peu probable que l 1 on parvienne à 

·aiication du paludisme en Amérique centrale dans un avenir proche, sauf au 

a Rica. C'est la raison pour laquelle nous recommandons de diminuer progres-

'tr;e nt l'assistance du FISE à ces campagnes pendant une période de trois ans, 

·enfor ç ant simultanément son appui aux activités d'expansion et d'amélioration 

se rvice s de santé de base. 

1 ... 
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237. Le Conseil d'administration a fait un premier pas dans ce sens en décidant 

en 1970 de créer un fonds régional pour le recyclage des travailleurs des services 

antipaludi~ues, destiné à leur donner une formation plus générale en matière de 

santé de manière ~u' un certain nombre d'entre eux puissent être intégrés dans les 

services de santé de base. Des cours de formation de ce genre ont déjà été 

organisés en Bali vie, au Paraguay et au Pérou, et d 1 autres pays se proposent de 

suivre la même voie. 

238. rans la. région de la Méditerranée orientale, la recommandation actuelle visa 

à prolonger d'un an l'assistance fournie par le FISE à la campagne antipaludique 

menée en Iran représentera la derni(,_e phase de l'appui du FISE à ce programme. 

En Irak, une en~uête sur la campagne doit être effectuée par le gouvernement, xt.. 
le FISE et l'OMS en avril 1971, en vue d'évaluer les perspectives futures de 

cette campagne. La ~uestion de la participation future du FISE à la campagne serE 

étudiée en fonction des résultats de cette en~uête. 

239· La seule campagne de lutte antipaludique à laquelle le FISE participe en 

Asie est la campagne menée en Afghanistan. Cette campagne a été évaluée par une 

é~uipe tripartite comprenant des représentants du Gouvernement afghan, du FISE 

et de l' CMS pendant 1' été 1970. L 1 équipe est parvenue à la conclusion que du 

point de vue strictement technique il ne serait pas difficile de venir à bout 

du paludisme en Afghanistan, mais ~ue certains obstacles prati~ues rendent la cho 

impossible dans un avenir proche. L'un des problèmes les plus graves est le fait 

que dans les régions rurales de l'Afghanistan il n'existe pratiquement aucune 

infrastructure sanitaire ~ui permette de conserver les bienfaits de l 1 éradicatior 

du paludisme si ce résultat était atteint. En outre, des problèmes administratif 

et financiers sérieux se sont posés au cours de la campagne elle-même. L'Union è 

Républiques socialistes soviétiques a déjà accepté d • apporter son assistance 

pour la poursui te des activités tle lutte contre le paludisme dans le nord de 

l'Afghanistan. Le FISE poursuit ses entretiens avec le gouvernement pour déter-

miner quel rôle utile il pourrait jouer en appuyant le développement futur des 

services de santé dans le pays. Une note d 1 information sur cette ~uestion a été 

d i stribuée aux membres du Conseil d'administration à sa présente session. 
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'un des principes à la base des activités d'assistance du FISE est l'appui 
jets en faveur de l'enfance jus~u'au stade où les pays peuvent les 

vre sans l'assistance du FISE. Ce principe doit @tre appli~ué de manière 
et réaliste, compte t enu de la nature du proje t et du niveau de dévelop-

du pays. Le terme "projet", tel ~u' il est utilisé par le FISE, couvre 
te gamme d'activités, allant d'activités relativement limitées comme la 
.ction d'une usine de traitement du lait ou l'organisation d'un cours de 

on particulier jus~u' à des entreprises aussi vastes ~ue la création de 

s nationaux c'l.' HMI. Dans le cas d' activités relativement limitées, il n'est 
'ficile de dire à ~uel moment un projet a été achevé. Pour de vastes 
unes à long terme, nous avons défini le "projet" comme étant la phase du 

1pement couverte par un plan d'opérations. 

lans les paragraphes 73 à 78 ci-dessus, nous avons fourni des rense ignements 
certain nombre d'évaluations de projets appartenant à cette catégorie, 

tue sur quel~ues évaluations de projets plus limités ~ui sont en cours 

rement. Deux campagnes ~ui ont remporté un succès exceptionnel en Asie 

i campagne contre la lèpre en Birmanie et la campagne contre le trachome 
1e ( Taïwan) • 

~n 1970 , l'assistance du FISE au projet d'éducation nutritionnelle en 

et au projet de conservation du lait en Pologne a pris fin. (L'assistance 
:<; à des projets nationaux en Europe se limite désormais à deux projets en 
Lavie - un projet de services intégrés et la remise en état des services de 
iétruits par le tremblement de terre de Banja-Luka. Quel~ues autres 
d'assistance sont poursuivies comme l'indi~ue le document E/ICEF/608/Add.S.) 

ux projets ont remporté un succès exceptionnel. Le projet d'éducation 
ionnelle en Espagne a été soumis en 1970 à une évaluation s ystémati~ue de 

t du gouvernement, assisté par la FAO, le FISE et l'OMS. L'évaluation a 

~ue ce projet avait eu des résultats extrêmement positifs. Le FISE se 
e de publier le rapport sur cette évaluation en 1971 de manière ~ue les 
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leqons tirées de l'expérience acquise en Espagne puissent servir à d'autres pays. 
A cet égard, le FISE a organisé en Espagne en septembre 1970, en collaboration 
avec le Gouvernement espagnol, la FAO et l'OMS, un séminaire sur l'éducation 
nutritionnelle et les cantines scolaires auquel ont pris part 29 personnes 
originaires d'Algérie, du Maroc et de Tunisie. Ce séminaire a donné aux participant 
l'occasion d'étudier les travaux accomplis dans le cadre du projet espagnol. 
243. Le projet relatif à la conservation du lait en Pologne a également été 
couronné de succès. Dans le cadre de ce projet, le FISE a fourni de l'équipement 
évalué à plus de 2,7 millions de dollars, à six usines de dessication du lait 
et à neuf usines de traitement du lait liquide. Les usines de traitement du lait 

liquide traitent journellement plus de 1,5 million de litres de lait. Les usines 
de dessication du lait produisent chaque année plus de 5 000 tonnes de poudre de 
lait. Ce lait permet au gouvernement de poursuivre son programme de distributions 
gratuites qui touche environ l 250 000 enfants d'~ge scolaire. 
244. Un autre projet bénéficiant de l'assistance du FISE qui a été achevé 
en 1970 est le projet concernant les services de santé à Panama, où un réseau 
ccmplet et efficace de centres de santé et de services de soutien a été créé 
dans tout le pays. Des résultats impressionnants ont été obtenus dans le domaine 
de l'assainissement, y compris l'approvisionnement en eau de petites communautés 
rurales. 
245. Nous avons déjà indiqué que l'assistance du FISE à un certain nombre de 
campagnes antipaludique a pris fin. 

Entretien du matériel et transports 

246. Dans de nombreux pays en voie de développement, l'insuffisance des 
organismes et des installations pour l'entretien de l'équipement technique et 
des moyens de transport, notamment en ce qui concerne les programmes relatifs à 

la santé et à l'enseignement, est toujours un problème sérieux. L'évaluation 
en cours des activités de formation du personnel des services de santé attire 

l'attention sur certains de ces problèmes. 
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47. Dans certains cas, il pourrait gtre tentant d'imaginer le FISE installer 
t exploiter lui-mgme des installations d'entretien. Nous pensons cependant 
u'il ne devrait le faire que dans des cas d'urgence exceptionnelle, et toujours 
vec l'approbation du gouvernement intéressé. Nous pensons en effet que le 

eilleur service que le FISE puisse rendre aux pays à la longue est de les aider 
créer leurs propres installations et organismes chargés de l'entretien des 

oyens de transport. 

48. Au cours des neuf dernières années, le FISE a envoyé des conseillers 
our les questions touchant les véhicules sur le terrain afin d'aider les 
ouvernements à mettre sur pied des organismes chargés de l'entretien et de la 
~paration des moyens de transport. Vingt-huit accords de projets ont ~té signés 

~ec des gouvernements pour la création d'organismes de transport qui s'occuperaient 
: l'entretien de 15 000 environ des quelques 25 000 véhicules fournis par le 
ISE sur le terrain. On espère que les organismes chargés de l'entretien et de 
1 réparation des moyens de transport s'occuperont éventuellement aussi de matériel, 
1tre que des véhicules,fourni par le FISE, principalement dans les services de 
1nté, ainsi que d'autre matériel et moyens de transport des gouvernements, 
~. En 1970, de nouveaux progrès ont été réalisés. En Irak, un plan consacré 
~ transports a été conclu entre le FISE et le gouvernement en 1969, et en 1970 
1 matériel, des outils et des véhicules fournis par le FISE et destinés aux 
~oupes et ateliers mobiles d'entretien ont été livrés, En Iran, un plan sur 
'organisation des transports a été mis au point avec l'aide du FISE et en 1970 
~ Ministère de la santé a acheté un terrain à Téhéran pour la construction d'un 
:elier central. L'année dernière également, un plan sur l'organisation des 
~ansports a été mis au point avec l'assistance du FISE en Syrie et ce plan est 
1 train d'être examiné au Ministère de la santé. En Turquie, un organisme 
entretien des moyens de transport et du matériel est créé actuellement au 
.nistère de la santé, avec l'assistance du FISE et l'US/AID. Le matériel 
;cessaire a été commandé et des cours de formation pour mécaniciens seront 

:ganisés en 1971. 
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250. L'Inde se trouve en présence d'une tâche difficile en matière d'entretien 
' 

à laquelle le gouvernement central tout comme les administrations de 20 Etats 

et territoires doivent faire face. En 1970, le FISE a fourni à l'organisation 
centrale des transports sanitaires un consultant chargé de donner des conseils 
sur l'exploitation efficace de l'organisation • . L'année dernière, sept groupes 

d'entretien mobiles supplémentaires ont été mis en service, portant 
leur total à 79· Ce chiffre ne représente cependant que la moitié environ du 
nombre de groupes nécessaires pour permettre un entretien satisfaisant des 

véhicules existants. On espère qu'à la longue ces services d'entretien ne se 
limiteront pas uniquement aux transports mais s'occuperont également du matériel 
en général, mais cette extension du service ne fait que commencer. 

251. En Chine (Taïwan), on met sur pied un nouveau programme intéressant qui 
permettrait d'associer les programmes de formation des chauffeurs et d'entretien 
des véhicules au projet de formation professionnelle qui bénéficie de l'assistance 
du FISE. Après une longue période de préparation, un plan d'opérations concernant 
l'entretien des moyens de transport a été conclu avec la République de Corée. 

La SIDA (organisation suédoise d'assistance bilatérale) et le FISE doivent 
participer à ce projet. La Birmanie se trouve dans une situation exceptionnelle. 

Dans ce pays en effet, à la demande du gouvernement, le FISE assume directement 

la responsabilité de l'entretien des véhicules. 
252. Au cours de son examen des activités du FISE en ce qui concerne les 

fournitures en 1969, le Conseil d'administration a demandé l'établissement d'un 
rapport analysant l'expérience acquise en ce qui concerne l'utilisation dans les 

pays en voie de développement des divers systèmes de gestion du matériel de 

transport16~ Nous espérons ~tre en mesure de présenter ce rapport à la session 

de 1972. 

12/ Documents officiels du Conseil économique et social, quarante-septiène sessj 
(document 2/4711, E/ICEF/590, par. 164 et 165). 
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Dans la section du présent rapport relative aux adolescents (par. 187 à 199), 
avons mentionné un certain nombre de cas dans lesquels, en 1970, il a été fait 

:1 à de jeunes travailleurs bénévoles pour participer à des projets bénéficiant 
.'assistance du FISE dans leur propre pays. Il s'agit là d'une tendance que 
'ISE cherchera certainement à encourager et à appuyer à l'avenir. 

Des volontaires étrangers fournissent également une contribution utile aux 

raux du FISE de diverses manières. Ils ont apporté un concours précieux dans 
:ains cas d'urgence, travaillant fréquemment dans des conditions difficiles, 

ae au Nigéria, et en ce moment, au Pakistan oriental. Des travailleurs 

~voles participent également aux travaux ordinaires du FISE au Kenya, au 

Lstan, aux Philippines, en Inde, en Indonésie et en République-Unie de Tanzanie. 

)Utre, un travailleur bénévole est sur le point de rejoindre son poste au 
{a. Ces volontaires viennent du Danemark, de la Suède, du Royaume-Uni et 
Etats-Unis. 

Il arrive souvent que des volontaires étrangers qui se trouvent dans un pays 

~demande d'un gouvernement dans le cadre d'arrangements bilatéraux prennent 
t à des projets auxquels participe le FISE. Un exemple actuel de cette situation 

le programme d'approvisionnement en eau des régions rurales, au Népal, auquel 

ticipent des travailleurs du Service des volontaires allemands et du Peace Corps 
Etats-Unis. En ce qui concerne ce projet, la population locale s'est également 

agée à fournir de la main-d'oeuvre bénévole. Les programmes d'entretien du 

ériel de transport reçoivent l'assistance de volontaires suisses au Dahomey 
d'un volontaire allemand au Tchad. Au cours des années, ces travailleurs 
évoles ont fourni une contribution non négligeable à l'exécution de divers 
~jets. 

'• Le FISE a suivi avec grand intér@t les événements qui ont abouti à la création 

m corps international de volontaires des Nations Unies. Nous sommes en contact 

:c le service du Programme des Nations Unies pour le développement qui a été 

:é pour administrer ce nouveau programme, et le Fii::iE doit participer à ce 

Jgramme dès qu'il sera organisé. 
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Collaboration avec des organisations internationales, 
multilatérales et bilatérales 

257· En 1970, le FISE a poursuivi ses efforts visant à renforcer sa collaboration 
avec les nombreuses autres organisations d'assistance qui existent dans le monde, 

sur le plan international, régional et national. Nous sommes vivement conscients 
du fait que le volume total de l'assistance extérieure à la disposition des 
pays en voie de développement est toujours très insuffisant et qu'il est 
essentiel de chercher à coordonner l'assistance disponible de manière à obtenir 
les meilleurs résultats. Le FISE peut se féliciter d'une longue tradition de 
collaboration étroite et harmonieuse avec les organes techniques des Nations Unie: 
qui s'occupent de l'enfance dans les pays en voie de développement. On verra 
les fruits de cette collaboration dans les nombreux projets que le Comité du 

Programme et le Conseil d'administration doivent examiner à la présente session. 
La division du développement social des Nations Unies, la FAO, l'OIT, l'OMS et 
l'UNESCO fournissent un appui technique précieux aux projets. Le Programme 

alimentaire mondial fournit également un soutien logistique important à un 

certain nombre de projets. Au paragraphe 233, nous avons déjà fait état de 
l'appui aux programmes fournis par les comités nationaux pour le FISE et les 
organisations non gouvernementales. 

258. Au Siège, un examen annuel des questions de programme et d'exploitation 
effectué au niveau interorganisations s'est avéré extrêmement utile. 

259. Dans la section suivante qui a trait à des questions spéciales en rapport 

avec ces opérations (par. 261 à 265), on trouvera un bref aperçu sur l'évolution 

des rapports entre le FISE et le PNUD, c'est-à-dire de la participation du FISE 
à la programmation par pays sous la direction des représentants résidents du PNl 

1 .. 



E/ICEF/608 
Français 
Page 99 

III. QUES TIONS SPECIALES EN RAPPORT AVEC LES OPERATIONS 

260. Dans ce chapitre, le Directeur général demande au C::mseil de prendre en 
c ~nsidérati8n cinq que stions en rapport avec les opérations du FISE : l'évo-
luti:::m de la "pr8G;rammat i::m nati:male" S8US la direction du PNUD; le Gr ::mpe de 
travail PNUD/FISE chargé de me ttre au point leurs relations sur le terrain; une 
simplificati8n éventuelle des procédures pour les projets "pris en note"; les 
rapports du C:Jrps c:Jmmun d'inspection; et une proposition tendant à augmenter le 
m~ntant du Fonds pJur les sec8urs d'urgence. 

Programmation nationale 

261. On se s:Juviendra que l'an dernier, le Rapport sur l'état des travaux 
corrmentait les incide nc es de certains aspects de l'Etude de la capacité de 
sir Robert Jac1(son sur le FISE (E/ICEF/602, par. 174-191) 17( PJur ce qui regarde 
le FISE, la principale recommandation de l'Etude de la capacité concernant les 
procédures d'exécution était la rec:Jmmandation relative à la programmation 
c~nce rtée à l'échel:Jn nati:Jnal. Le début de cette recommandation est ainsi 
rédigé : 

"Le programme nat i ona l. Celui-ci devrait 

i) Etre élab:::>ré c:::>nj:Jintement par les autJrité s du pays intéressé 
d'une part et, d'autre part , par les représentants du plus grand 
nJmbre possible d'organismes des Nati:Jns Unies app:Jrtant leur 
conc:Jurs au dével:Jppement, c'est-à-dire le FNUD, le FISE, le PAM 
et les instituti:Jns ayant des pr:Jgrammes :Jpérationnels financés 
par leur budget ordinaire et (ou) par d'autre s f:Jnds, des 
or ganismes étant gr:Jupés S:JUS la_direction du représentant 
résident." }j. 238, par. la) i)_/ 

262. Etant d:Jnné qu'au c:Jurs de la première Décennie pour le dével:Jppement, le 
FISE s'est eff:Jrcé, dans son assistance, de mettre en pratique "l'approche 
nationale", il paraît d'autant plus logique et pr:Jfitable qu'il participe à une 

171 Etude de l a ~ ,nac ité du système de s Rat i ons Unies pour le développement 
(Publicat i'J~ ·.es Nat ions Unies , No de vente : F .70 .I.l0) . 
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"pr:::>grammati::m nati:::>nale" plus étendue intéressant t:::>ut le système des Nati:::>ns 

Unies. Le Directeur général a rec:::>mmandé en c:::>nséquence en avril 1970 que le 

C:::>nseil appr:::>uve les mesures nécessaires p:::>ur rendre cette év:::>luti:::>n p:::>ssible 

(E/ICEF/602, par. 188). Le C:::>nseil d'administrati:::>n du FNUD pr:::>cédant enc:::>re 
à l'examen de l'Etude de la capacité, le C:::>nseil d'administrati:::>n du FISE a 

décidé de ne pas prendre de décisi:::>ns définitives c:::>mme suite aux rec:::>mmandati:::>ns 

du Directeur général mais lui a demandé de s:::>umettre au C:::>nseil, à sa sessi:::>n de 

1971, ses c:::>nsidérati:::>ns en la matière. 

263. Faits n:::>uveaux intéressant directement le FISE depuis avril 1970 

13/ 

a) Dans sa rés:::>luti:::>n 1528 (XLIX), ad:::>ptée le 20 juillet 1970, le C:::>nseil 
éc::m:Jmique et s :::>cial s'est exprimé en ces termes (quatrième alinéa du 

préambule) 

b) 

"N:::Jtant avec appr:::>bati:::Jn l'intenti:::>n du F:::Jnds, c:::>nf:::>rme à s:::>n ":::Jptique 
nati:::>nale", aui a été à plusieurs reprises l:::>uée par le C:::mseil 
éc:::Jn:Jmique et s:::Jcial, de c:::>:::>pérer à la 'pr:::Jgrammati:::Jn nati:::>nale' 
pr:::>p:::>sée p:::>ur t:::Jus les app:::lrts du système des Nati:::Jns Unies, tandis 
que les pr:::>jets du F:::>nds c:::Jntinueraient d'être s:::Jumis à l'appr:::>bati:::Jn 
du C:::>nseil d'administrati:::Jn." 

A sa sessi:::Jn de juin 1970, le C:::Jnseil d'administrati:::>n du PNUD est 

parvenu à un c:::>nsensus sur ce qu'il est c:::>nvenu d'appeler "le cycle 

de la C:::>:::lpérati:m des Nati:::>ns Unies p:::>ur le dével:Jppement"' oui 
traite entre autres de la pr:::>grammati:::Jn nati:::>nale. Ce c:::>nsensus a 

par la suite été appr:::>uvé par le C:::>nseil éc:::>n:::>miaue et s:::>cial et par 
'A ' ' ' 18/ . t l ssemblee generale--. Le C:::>nseil d'administrati:::>n s:::Juhal era 

peut-être n:::>ter en particulier qu'aux termes du c:::>nsensus, le C:::>nseil 
d'administrati:::>n du PNUD appr:::Juvera les pr:::>grammes nati:::>naux uniquement 

en ce qui c:::Jncerne les app:::>rts du PNUD. Ces pr:::Jgrammes d:::Jivent 

cependant indiquer aussi précisément que p:::lssible les app:::>rts de la 

part d'autres éléments de l'Organisati:::Jn des Nati:::Jns Unies. 

P:::Jur facilit r la tâche des membres du C:::>nseil, le texte de ce c:::Jnsensus 
a été repr:::Jduit dans le d:::Jcument de séance E/ICEF/CRP/71-14. 
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c) A la suite de l' appr8bati:::m du c::ms ensus, le Directeur du PNUD a 
S8Umis des pr opositions préliminaires en vue de la prograrrmation 

nati ::male à t::ms les organismes intéressés du système des Nations Unies , 

Y compris le FISE, afin que ceux-ci lui présentent leurs observations 
en la matière. Ces propositions sont encore en cours d'élaboration 
et au m::>men t où le présent rapport a été rédigé, elles étaient exa-

minées à la réunion générale du PNUD de février 1971 à New Delhi, 
réuni::>n à laquelle le FISE était représenté. 

d) Nous résumer ::> ns brièvement nos ::>bservati::>ns sur ces pr8p::>siti ons 

/ Ibid. 

i) N::>us sommes prêts et disposés à participer sans réserve à 
l'essai de pr::>grammation nationale pour tout le système des 
Nati ons Unies sous la direction du représentant résident du 
PNUD. Nous espér::>ns que les pays pourr::>nt ainsi être aidés 
plus e f ficacement à résoudre les problèmes de l'enfance et de 
l'adolescence et de la mise en valeur de leurs ressources. 

ii) En ce qu i concerne la dispositi::>n du c8nsensus aux termes de 
laquelle "la f::>rmulati::m du prograrr.me par pays doit comprendre 

... une indication aussi précise que p8ssible ... des apports 
d'autres éléments du système des Nati::ms Unies ... " 19{ le FISE 

est également prêt à fournir ces renseignements en ce qui 
c::>ncerne ses propres ress::>urces. 

iii) Nous es pér::>ns que, dans tous les pr::>r;rammes nationaux, on p::mrra 

harmoniser les activités de façon à rechercher à la fois les 
:Jbjectifs éc:Jn::>mic]ues et s::>ciaux. 

iv) A notre avis, l8rsqu':Jn parle de pr8grammation nati8nale, il 
faut entendre que dans le cadre de la Stratégie internati8nale 
du dévebppement p8ur la deuxième Décennie des Nati8ns Unies 
p8ur le dével8ppement, les ::>rganismes du système des Nati8ns 
Unies doivent élab::>rer des p::>litiques et des approches communes, 

t8ut en tenant C8mpte des objectifs de chacune des organisations 
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ainsi gue du r3le de ses représentants. Dans le cas du FISE 

il s'agit de rec8nnaître t8ute l'imp8rtance des mesures à 
prendre p8ur app8rter une assistance à la jeune générati8n et 

la préparer aux tâches qui l'attendent. Cette appr8che c8mmune 

est nécessaire n8n seulement au niveau du pays, mais aussi ame 

niveaux 8pérati::mnels plus élevés des 8rganismes des Natbos 

Unies. On s'acc8rde dés8rmais à rec8nnattre que chaque g8uver-

nement d8it arrêter lui-même ses 8bjectifs et ses pri8rités en 

matière de dével8ppement. 

264. En pratioue, 8n estime gue l'intr8ducti8n de la pr8grammati:Jn nati8nale 
se fera pr:Jgressi vement. Le C:Jnseil sera évidemment tenu inf:JrmÉ de l' év8luti::m 

de la situatbn. 

Gr:Jupe de travail ~NUD/FISE 

205. On se S:Juviendra aussi que l'an dernier) dans S8n Rapp:Jrt sur l'état des 

travaux, le Directeur ~énéral a signalé que le Directeur du P~illD et lui-même 

avaient décidé de créer un gr8upe de travail mixte chargé de prév:Jir des 

arrangements d':Jrdre pratique p:Jur assurer une C:J:Jrdinati:Jn plus étr:Jite entre 

leurs représentants l:::lcaL1X ffi/ICEF/602, par. 138 el/. Ce gr8upe de travail mixte, 

c8mp8sé de deux f2ncti8nnaires de rang élevé appartenant à chacun de ces 

:Jrganismes et p8ssédant une expérience de l:Jngue date sur le terrain, a été créé 
c:Jmme prévu à la fin de l'été 1970. Au m8ment 8Ù le présent rapport a été rédigé, 

les intéressés avaient effectué des visites dans des bureaux types de t8utes 

les régi:::ms :JÙ les deux :Jrganismes ::mt des pr:Jgrammes imp::œtants - Afrioue, 
Asie, Méditerranée :Jrientale et Amérique latine - et ils préparent actuellement 

leur rapp:Jrt. 

C:Jntributi8ns à des fins spéciales 

266. L:Jrs de sa sessi8n de 19G9, le C8nseil a aut8risé le Directeur général à 

accepter des c:Jntributi:Jns spéciales p8ur les situati:Jns d'urgence ainsi que 

p:Jur les fins définies ci-après : 

1 ... 
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a) Pr8jets que le C8nseil a déjà appr8uvés et au titre desquels il a 

déjà pris un engagement; 

b) Pr8jets ''pris en n8te". Il s'agit de pr::>jets à entreprendre ::>u à 
élar~ir d8nt le C8nseil a pris n8te parce qu'il estime qu'ils rr.éritent 

d'être appuyés} mais p8ur lesquels des f8nds n'étaient pas disp8nibles 

à l'ép8que; et 

c) Pr8jets entrant dans une catég8rie déterminée de pr:::lgrammes : en 

d'autres termes:' les pr:::ljets dans des d:::lmaines p8ur lesquels le C:::lnseil 
prête régulièrement S:::ln appui : catég:::lries sect:::lrielles de la santé~ 

nutriti:::ln, pr:::ltecti:::ln de la famille et de l'enfance, enseignement, 

f8rmati8n pr8fessi8nnelle, services intégrés ::lU enc8re catég:::lries 
f:::lncti:::lnnelles telles que la f8rmati8n20{ 

267. Il a été entendu qu'au reçu d'une C8ntributi8n à des fins spéciales au 

titre d'un des pr0jets de la catég8rie a) ci-dessus, le Directeur général était 
aut0risé à c8nsacrer cette c8ntributi:::ln à l'e=:écuti:::ln du pr8jet, sans en référer 

au C8nseil. Cependant, dans le cas d'une c0ntributi8n versée p0ur l'une des 

fins menti0nnées à l'alinéa b) 8U c) ci-dessus, il a été décidé qu'avant d'aut8-

riser les dépenses, le Directeur général s:::lumettrait une pr8p8siti8n au C:::lnseil 
S8US la f0rme généralement utilisée p0ur les pr8jets, 0u à une sessi:::ln 0rdinaire, 

8U au m0yen d'un V8te par c::>rresp:::lndance. 

268. A sa sessi0n de 1970, le C0nseil a appr:::luvé une simplificati0n des 

pr0cédures d'appr8bati8n des all::>cati:::lns p8ur t8us les pr:::ljets régulièrement 

appr:::luvés par le C8nseil et au titre desquels il avait pris des engagements, 

c'est-à-dire des pr8jets similaires aux pr8jets menti:::lnnés à l'alinéa a) 
ci-dessus. Sel8n ces pr8cédures simplifiées, en appr8uvant un pr8jet et un 

engagement relatif à ce pr8jet~ le C:::mseil aut::œiserait le Directeur général à 

exécuter le pr0jet c8nf0rmément aux indicati0ns figurant dans la rec8mmandati8n 

initiale, sans que le C8nseil ait à prév0ir des all8cati0ns annuelles; le 

20/ D0cuments 0fficiels du C:::lnseil éc8n8mique et S8cial, quarante-septième 
S'ëSSi:::ln (d8cument E/4711 - E/ICEF/590, par. l05 à 1S'3). -

; ... 
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Directeur généra l s~umettrait t~utef8is des rapp~rts annuels sur l'~tat des 
/ 21/ travaux c 8mme prevu--. 

269 . Cette pr~cédure simplifié e n'est pas applicable aux pr ~ :jets "pris en n8te". 

L' e~:périence de l'année éc::mlée m~ntre qu'il serait désirable et l ::J[Si oue 
d'étendre la pr::Jcédure simplifiée aux pr ::Jjets "pris en n::Jte" 1 c ' est-à-dire aux 

pr~jets ment i ::Jnnés à l'alinéa b) ci-dessus. Plus pré cis ément , l~rsque l e C8nseil 

appr::Juve un pr::Jjet "pris en n::Jte" ~ ::Jn pr~p::Jse c;ue cette appr::J'oati~n signifie 

implicitement} c~mme p::Jur les pr~jets réguliers, que le Directeur général S::Jit 

aut::Jrisé à en assurer l'exécuti::Jn au fur et à mes ure de la récepti::Jn des c8ntri-
buti::Jns spéciales a ce titre, étant bien entendu qu 'il S8Umettra de s rapp::Jrts 
sur l'état des travaux au C::Jnseil de la même manière que p::Jur le s pr::Jjets 
réguliers. 

Rapy::Jrts du C::Jrps c~mmun d'inspecti~n ayant trait 
aux activités du FISE 

270 . c~nf::Jrmément à la rés::Jluti::Jn 1457 (XLVII) du C::Jnseil éc ::Jn2mique et S8cial 

et aux pr::Jcédures pr8p ~sées par le secrétaire Général adj::Jint à l 'administrati8n 

et à la gesti::Jn de l'Organisati::Jn des Nati~ns Unie s, le C::Jnseil devrait examiner 
avec attenti8n le s rapp::Jrts du C::Jrps c::Jmmun d'inspecti::Jn ayant trait au FISE , 

ainsi que le s ::Jbse r vatbns du Directeur général, p::Jur p::Juv::Jir , s 'ille désire, 
en discuter à sn pr::Jchaine sessi::Jn. 

271. Depuis le dernier rapp8rt du Directeur ~é ~éral sur l'état des travaux ; 
deux de ces rapp ::Jrt s d'inspecti ::Jn ::Jnt paru. L'un d ' eux est l e rapp::Jrt de 

M. R~bert Macy et a p ::Jur titre "Quelque s sut.:;gesti::Jns visant à améli::Jrer les 

::Jpératbns sur l e terrain" (E/47 92). Le:.; ::Jbse r vatbns du Directeur général 

ainsi que celles du Secrétaire Général f it.:;urent dans le d::Jcument E/4792/Add.l , 

du 7 avril 1970 . Bien que le rapp ::Jrt de l'inspecteur traite des pr~~rammes 
d'assistance technioue de l'ONU et des instituti::ms spécialisées plut3t gue de 

ceux du FISE, certaines des ::Jbservat i ::Jns ou'il c::Jntient S8nt applicables à 

21/ D~cuments ::Ji'i' i ciels du C::Jnseil éc::Jn::Jmioue et s::Jcial, ouar ante -neuvième 
se ssbn_.,__J)~upp_ï1rriën_t 1\b 8 (E/4854 --E/ICEF/G05, par. loT-~ llO). 
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l'expérience du FISE et n8US c8mment8ns ces p8ints en détail. Il s'agissait 

n8tamment de la nécessité d'établir une liaisJn plus efficace à l'échelon nati8nal 

entre les services chargés de la plani f icati8nJ de l'élab8ration et de l'exécuti8n 
des prJjets, de l'imp 8rtance de la formatiJn dans les pays en voie de dévelop-
pement, d'une mise en garde contre l'achat de matériel par trop c8ÛteuY et 

c~mplexe, de l'importance de l'établissement de services d'entretien et de 

réparation des véhicules et du matériel technique, et plus généralement, de la 

nécessité d'adapter les f8rmes d'assistance des Nations Unies au degré de déve-
l8ppement d'un pays. Le deuxième rapport a été rédigé par sir leonard Scopes et 
a pour titre "Observati ::ms fJrmulées à la suite d'une inspection au Malawi" 

(E/4818). Les 8bservations du Directeur général ainsi que cerne du Secrétaire 
général et du Directeur du PNUD figurent dans le document E/4818/Add.l, du 
10 avril 1970. L'inspecteur a accueilli favorablement la demande globale 
d'assistance p8ur les quatre prochaines années qu'il a qualifiée d' "une innJ-

vation intéressante" et a fait deux suggestions en vue d'une coordinatiJn plus 
étroite au niveau de l'exécution de manière à renforcer les activités en cours. 

Il suggérait de faire intervenir plus rapidement les consultations avec d'autres 

or ganismes des Nati8ns Unies et de faire plus souvent appel au Bureau du Directeur 

résident du PNUD , particulièrement en ce qui concerne les av is d'expédition des 
marchandises d•,l FISE. 

272. De plus, des contacts officieux, sJus forme de lettres et d'entretiens 
personnels, 8nt été pris avec le Corps commun d'inspection. Par exemple, nous 
avons re çu par écrit des commentaires favJrables de sir Leonard ScJpes sur les 
travaux du FISE en Col ombie et, plus récemment, en Birmanie. Dans l'ensemble, 
bien que les activités du FISE n'aient pas été une des préoccupati8ns essentielles 

du Corps c ommun d'inspecti8n , le Directeur général est d'avis que les observations 
des inspecteurs apportent une aide constructive, et il est bien évident gue 
lui-même comme le pers8nnel du FISE continuerait à appJrter am; inspecteurs 
toute l'aide pJssible . 
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Pr8p8siti8n visant à élargir le F::Jnds de réserve 
p::Jur les sec::Jurs d'urgence 

273. Ainsi qu'il est exp::>sé aux paragraphes 218 et 232 ci-dessus, le FISE a été 
amené à f~urnir des sec8urs d'urgence et des sec~urs p8ur la recJnstructiJn à 
13 reprises en 1970. Le F8nds de réserve p8ur les sec::>urs d'urgence que le 

Directeur général peut utiliser à discréti::Jn est actuellement limité à 
22/ 200 000 d8llars par an---. Ce f8nds a permis au FISE de satisfaire sans délais 

à certains des bes8ins les plus urgents. Cependant, la gravité des catastr::lphes 
et l'étendue des bes8ins nécessitant une assistance du type de celle que prête 
le FISE 8nt c::mtraint le Directeur général à faire plusieurs i:'::Jis appel à l'aide 

financière des g::Juvernements et du public. Dans quelques cas il a dÛ aussi 
utiliser des f8urnitures prévues p8ur des pr::Jjets en c::lurs dans un pays frappé 
par une catastr8phe p8ur satisfaire des bes8ins plus urgents dans le même pays. 

Cependant, même en faisant appel à ces mesures spéciales, un écart n::ltable 
persiste entre les sec::lurs d'urgence et les sec8urs p8ur la rec::Jnstructi::ln 

qu'app8rte le FISE (atteignant un t8tal de plus de 5,7 milli:.ms de d::lllars) 

appr8uvés p::>ur le Pér8u (E/ICEF/P/1.1378), la J8rdanie (E/ICEF/P/1.1379) et le 
Pa1:istan (E/ICEF/P/1.1330) et les f::lnds d8nt disp::>se actuellement le FISE p::lur 
financer ces sec8urs. C::Jmme le Directeur général l' exp::Jse au;: membres du C::lnseil 

dans s8n mém8randum du 15 janvier 1971, un rapp8rt sera rédiGé l::Jrs de la 
sessi::>n d'avril sur l'état des appels lancés en vue du versement de c::lntributi::lns 

spéciales au titre des tr8is pr::>grammes menti::Jnnés ci-dessus et au titre du 

pr::ljet de sec::lurs d'urgence et de rec::Jnstructi8n p::Jur le Nigéria 
(E/ICEF/P/1.1382/Rev.l) : il sera présenté au C::lnseil au c::Jurs de cette même 

sessi8t1. 

22/ En 1965 le C8nseil d'administrati::Jn a créé un F::lnds de réserve p8ur les 
sec8urs d'urgence dans lequel le Directeur général a le p::Juv::Jir discré-
ti::lnnaire de puiser dans l'intervalle des sessi::>ns du C::Jnseil. Ce F::Jnds 
de réserve avait été p=>rté à lOO COO d8llars et en cas de bes::Jin le 
Directeur général p8uvait aut::>riser des dépassements de crédits à 
c::Jncurrence de lOO OCO d::Jllars au-dessus de ce niveau. D::Jcuments ::lfficiels 
du C::Jnseil éc::Jn::Jmique et s::Jcial, trente-neuvième sessi::Jn, Supplément N8 15 
(E/4083/Rev.l- E/ICEF/528/Rev.l), par. 199. 
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274. Bien qu'il s'a~isse là de s~mmes imp8rtantes au regard des ress::Jurces du 

FISE, elles ne repr~sentent, il est vrai, qu'une c::Jntributi8n relativement 

mJdeste si l' 8n C8nsidère l'ensemble des bes 8ins. L8rs de catastr8phes 

imp8rtantes, la plus grande partie de l'assistance d8i t pr8venir de s 8urces 

diverses, d8nt l'aide bilatérale et la participati8n des s8ciétés de la 

Cr8iX-R8uge et d'autres gr8upements bénév::Jles) aussi bien que des 8rganismes 

des Nati::Jns Unies. Néanm::Jins) parmi t::Jus ces ::Jrganismes, le FISE j::Jue S8uvent 

un r3le essentiel. Sa p::Jsiti::Jn particulière le met en mesure de satisfaire 

aux bes8ins urgents des premiers j8urs de la catastr8phe mais, ce qui est 

peut-être enc::Jre plus imp::Jrtant, dans la péri8de immédiatement c8nsécutive à 

la catastr8phe, il est particulièrement qualifié p::Jur aider à la remise en état 

des services en faveur des enfants qui s::Jnt ceux qui S8uffrent S8Uvent le plus 
dans ces situati::Jns d'urgence. 
275. Des discussi::Jns ::Jnt eu lieu, dans le cadre du C~mité administratif de 

cxJYdinati8n, avec la Ligue des S8ciétés de la Cr8ix-R8uge et d'autres 8rganismes, 

en vue de la mise au p8int d'un système plus efficace et plus adéquat p8ur 

l'ensemble des sec8urs à app8rter en cas de catastr8phe. Le FISE participe 

activement à ces discussi8ns. Le Secrétaire général a présenté à l'Assemblée 

générale un rapp8rt préliminaire à ce sujet (E/Lf853), et il d8i t présenter en 
juillet, au C::Jnseil éc8n::Jmique et s::Jcial, un rapp::Jrt plus c::Jmplet et définitif, 

ayec ses rec::Jmmandati::Jns sur les mesures à prendre. T::Jut p::Jrte à cr::Jire qu'::Jn 

demandera au FISE de p8ursuivre ses activités imp::Jrtantes dans les situati::Jns 
d'urgence à venir, 0uel aue s::Jit le cadre fixé à ses activités à la suite du 

rapp::Jrt du Secrétaire général. 
276. Il est bien évident que le FISE n'aura pas à sa disp::Jsiti::Jn un F::Jnds de 

réserve p::Jur sec::Jurs d'urgence lui permettant de satisfaire à t::Jus les besoins 

extra::Jrdinaires de l'enfance dans les grandes catastr::Jphes. C::Jmme l'a dém::Jntré 
l'expérience passée, le FISE devra c8ntinuer à faire appel à des c::Jntributi::Jns 

spéciales dans les cas d'urgence les plus graves. Cependant le Directeur général 

rec::Jmmande instarr@ent au C::Jnseil d'aut::Jriser une augmentati::Jn substantielle du 

mJntant du F::Jnds de réserve p::Jur les sec::Jurs d'urgence. Le m::Jntant actuellement 

aut::Jrisé est si faible que, s'il d::Jit c::Juvrir les bes::Jins d'une année, il ne 
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permet guère de faire que des c8ntributi8ns symb8lioues dans le cas d'une 

urgence d8nnée. 
277. Le Directeur général rec8mmande en C8nséquence que le C8nseil aut~risE 

la créati8n d'un F8nds de réserve p8ur sec8urs d'urgence d'un mJntant minimlli:: 
de un milli8n de d8llars. Une telle augmentati8n du m8ntant du F8nds de 

réserve présenterait les avantages suivants : 
a) Dans le cas d'urgences relativement limitées, la c8ntributi8n du FIS~ 

serait beauc8up plus appréciable qu'elle ne l'est actuellement. 

b) Dans les urgences les plus graves, 8n accr8itrait les p8ssibilités 
d'acti8n nJn seulement p8ur une aide immédiate mais p8ur la rec8ns-

tructi8n en attendant de mettre au p8int des pr8jets à l8ng terme 
et d'8rganiser des c8llectes de fJnds spéciales p8ur les financer. 

/ . ' . 
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27°. 0 t v n rouvera dans le tableau récapitulatif ci-après la ventilation des 
recettes et des dépenses du FISE de 1967 à 1970; ainsi que des prévisions pour 
1971. 

Tableau 7 

Recettes et dépenses 1967-1971 

.1221 1968 1969 1970 1971 
( PréV"is ions) 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

Contribution des gouvernements 
(ordinaires et spéciales) 28~4 22,0 33J4 37,8 42,5 - 44,0 

Fonds d'affectation spéciale provenant 
de gouvernements et de l'ONU ~/ 5,1 5,0 5,5 

Contributions provenant de toutes 
autres sources 10?1 14,7 13.6 16,5 n.s- 14.'5 

Total des recettes 3e,5 43,5 47,0 59J4 61,0 - 64,0 
Dépenses 40,0 45,9 50~7 50,5 57,0 
Excédent des dépenses sur les recettes 1>5 2,4 3s1 
Excédent des recettes sur les dépenses ss 4,0 - 7,0 

!::1 El) 1)70, pour la première fois: des fonds d'affectation spéciale d'un montant 
important ont été mis à la disposition de projets bénéficiant de l'assistance 
du FISE et approuvés par le Conseil d'administration selon la procédure 
habituelle. Ces fonds provenaient de deux sources différentes : les uns 
provenaient directement de gouvernements, les autres du Fonds des Nations Unies 
pour les activités en matière de population. A l'annexe III du présent 
rapport. les contributions au titre des fonds d'affectation spéciale sont 
ccmptabflisées comme recettes. Ces contributions sont gérées conformément aux 
dispositions pertinentes du Règlement financier et les détails relatifs à 
leur utilisation apparaissent dans le rapport financier du FISE pour 1970 
(E/ICEF/AB/L.l04). 

; ... 
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~7~ - En 1970: les recettes ont dépassé les dépenses de f:9 millions de dollars. 

Lr:s dé:penses, qui se sont é-levées à 50,5 millions de dollars~ ont été 

~rproximativc::nent ùu montant prévu dans le plan financier il y a un an. Elles ::.~ 

l:tr~ r.mir.tenUE:S [.._ cc montant du fait qu'il avait été décidé précédemment de réduL: 

lr:s cnr::ar~"me:nts ct les allocations afin de ramener le disponible à un montant :ç:: . .-~ : 

~~tisfaisant~ cc qui a été fait. 

:_~'). :. l'n.vcn)r le montant des enc;acr:ments et des dépenses dépendra directer.:"''--:: 

cle: celui dr.:s recettes . que nous examinons en détail dans les paragraphes ci-a:çY~ : 

conce:rn~nt les recettes et le plan financier. 

Recettes de 1970 

.-:e-1. ~e tableau r c: i-aprè s donne la ventilation des recettes provenant des di·:-=~· : 

sour~e s en 1970, avec le s chiffres corresrondants de 1969 . 

Tableau 8 
~ecettes de 1969 et de 1970 

l'.·'ont8.nt 
Pourcen-

tage 

1910 

Montant 

(En millions de dollars des Etats-Unis :; 

l. Contr i tlutions de r-ouvernerr.ent~ 

2. '1 Contributions annuelles 
ordinaires 

h) Contributions spéciales 

:trajets il lonc; t c rrr.e 

~;ecours d'urgence et 
reconstruction 

c) Fonds d'affectation 
su.~c iale 

Projets ~ lon~ terme 

Secours d'urgence et 
reconstruction 

Contributions de gouver-
neŒents, total partiel 

1,2 

0.4 

31,8 33,6 

1,2 

1,6 4,2 

0,3 

33,4 71,0 

-::.. --

r c: 

c: 



Tableau 8 (suite) 

2. Fonds des Nations Unies ~our 
les activités en matière 
de -r:;opulation 

.-, 

(Fonds d'affectation spéciale) 
3. Contributions de sources non 

gouvernementales 
a) Pour la masse commune des 

ressources 
u 

Campagne d'HallovTeen aux 
Etats-Unis et au Canada 4,1 

Appels de fonds télévisés 
en Europe 0,7 

Autres collectes et dons 
de particuliers 0,8 

b) Pour les ~ro.iets à long 
terme (adoptions) 

c) Pour les secours d'urgence 
et la reconstruction 
Contributions de sources 

non gouvernementales, 
total partiel 

4. 0-r:;ération cartes de voeux 

s. Autres recettes 
Total général 

Pourcen-
Montant tage 

(En millions de dollars 

5,1 

5,6 

1,0 

1,1 

7,7 16,4 

3,9 8,3 

~ ~ 
47,0 100,0 
-- ---
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1970 

Pourcen-
~ontant tage 
des Etats-Unis) 

o,6 1,0 

7,0 

o,8 

9 6"E.I 16 2 ' } 

4,3 7,2 

_g_& ~ 
59,4 100,0 

§./ Le FISE a re~u au total 0,9 million de dollars, dont 200 000 dollars ont été 
affectés aux secours d'urgence au Pakistan et sont comptabilisés à la 
rubrique 3 c). 
0,1 million de dollars a été versé au Fonds de roulement du Service de 
l'information (voir le rapport financier du FISE pour 1970, E/ICEF/AB/L.l04). 
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222. En 1970} les recettes totales} QUi ont "été de 59l4 millions de dollars~ ont 
sensiblement dépassé le montant de 53 à 55 millions de dollars prévu à la session 

d'avril 1970 du Conseil d'administration (E/ICEF /602} par. 251). Ce chiffre 
représente une augmentation de 12 5 4 millions de dollars par rapport aux recettes de 

1969 (47 millions de dollars)~ soit une augmentation de 26;4 p. lOO - la plus forte 

augmentation en termes absolus depuis 1948 et en pourcentage depuis 1953. Toutefois 
les contributions ordinaires des gouvernements n'ont augmenté QUe de 1,8 million 
de dollars, soit de 6 p. lCO. 

223. L'accroissement des recettes totales en 1970 est largement imputable au fait 

que les gouvernements et le public ont répondu très généreusement aux appels de 

fonds du FISE en faveur de contributions spéciales pour financer les opérations de 

secours d'urgence et de reconstruction (9 millions de dollars). Dans certains cas, 
ces contributions ont pris la forme de "fonds d'affectation spéciale"; dans d'autres: 

elles ont été simplement désignées comme contributions spéciales versées à des fins 
particulières. 

284. Le FISE sollicite d'autres contributions spéciales de ce genre (sous la forne 

de fends d'affectation spéciale ou sous toute autre forme) en faveur de projets de 
reconstruction en Jordanie, au Nigéria, au Pakistan et au Pérou. Il espère que des 
contributions seront annoncées lors de la session que le Conseil d'administration 
tiendra en avril. 
225 · Pour financer ses programmes d 1 assistance à long terme, le FISE doit compter 
principalement sur les contributions ordinaires des gouvernements. Les 
contributions du public et les contributions spéciales des gouvernements aideront 
certes à répondre à des besoins urgents mais aux fins de la planification et de la 
programmation, il faut qu'il y ait une base solide de contributions ordinaires· hu 

moment où ces lignes sont écrites; des indications permettent de penser qu'on peut 

compter sur une augmentation de 10 p. lOO des contributions ordinaires des 
gouvernements en 1971. Cela est très encourageant pour l'année en cours, mais il 
faudra que ces contributions continuent d 1 augmenter substantiellement pour que l'or. 

puisse atteindre l'objectif de 100 millions de dollars fixé pour 1975. 

Contributions des r,ouvernements en l S70 
226. Cent · t d t 'b t' en 1070 Il Y en Vlng -quatre gouvernements ont verse es con r1 u 1ons 7 • · 

avait eu 12( - chiffre record - en 1969, 119 en 196f: 123 en 1967; 119 en l966 et 
117 en 1965. 

j . .. 
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227. Quarante-quatre ~ouvernements ont augmenté leurs contributions ordinaires en 
1970 par rapport à 1969. Parmi ces c;ouvernements, il y en avait qui n'avaient 

jamais versé de contributions et d'autres n'en avaient pas versé en 1969. En 

1969, 28 gouvernements avaient aucmenté leur aide par rapport à 1968. 
22.2. L'accroissement brut des contributions ordinaires des gouvernements a été de 

2,5 millions de dollars en 1970. Il a été en partie contrebalancé par la 

diminution d'un montant total de 0,7 million de dollars des contributions de 
certains gouvernements. Dans plusieurs cas, ces diminutions étaient dues aux effets 

de dévaluations monétaires et de fluctuations des taux de change. L'accroissement 
net des contributions ordinaires des gouvernements a donc été de 1,8 million de 
dollars. 

229. Les contributions spéciales (y compris les fonds d'affectation spéciale) 
reçues pour les programmes à long terme ont été de 1,5 million de dollarsJ soit un 

peu plus que le montant total de 1,2 million de dollars reçu en 1969. Au cours de 

l'année écoulée, quatre gouvernements ont participé à ce financement spécial des 
programmes à long terme. 

290. De plus, 15 gouvernements ont versé des contributions spéciales (y compris 

des fonds d'affectation spéciale) pour les opérations de secours d'urgence et de 

reconstruction du FISE au Nigéria, au Pakistan et au Pérou. Un gouvernement a 
versé des contributions pour ces opérations dans les trois pays et trois autres 

gouvernements pour deux pays. Le montant total de ces contributions a été de 
7,2 millions de dollars. 

291. Le tableau ci-après indique les contributions ordinaires et spéciales des 
gouvernements en 1969 et en 1970, en les répartissant comme suit : contributions 
annuelles ordinaires, contributions pour des projets à long terme déterminés et 

contributions pour les secours d'urgence et la reconstruction. 

; ... 
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Tableau S' 

Recettes de sources gouvernementales en 1969 et en 1970 

(En millions de dollars des Etats-Unis) 

a) Contributions annuelles ordinaires 
des gouvernements 

b) Pour des -pro.iets à long terme 
--cféterminés 
Contributions spéciales 
Fonds d'affectation spéciale 

c) Pour les secours d'urgence et la 
reconstruction 

Contributions spéciales 
Fonds d'affectation spéciale 

Total 

31,8 

1,2 

0,4 

1,2 
0,3 

1,5 

3,0 
4,2 

7,2 

42,3 

1 1 ••• 
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Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population - 1970 
292. D'autres contributions sous forme de fonds d'affectation spéciale ont été 
versées par le Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de population. 
En 1970, pour la première fois, il a alloué 600 000 dollars aux activités de 
planification de la famille des projets assistés par le FISE dans le domaine de 
l'hygiène maternelle et infantile. 

Contributions de sources non gouvernementales pour 1970 
(Autres aue celles gui proviennent de l'Opération cartes de voeux) 
293. Les recettes provenant de la campagne d 1 appels de fonds et de dons de 
particuliers ont atteint le montant record de 9,6 millions de dollars, dépassant 

les recettes de 1969 provenant de cette source (7,7 millions de dollars). Comme 
dans le cas des contributions de source gouvernementale, la générosité avec 
laquelle le public a répondu aux différents apFels lancés en faveur des secours 
d'urgence a été un facteur important de cette augmentation. 
294. Le produit des collectes faites à l'occasion de Halloween aux Etats-Unis et au 
Ccnada a aucmenté d'un million de dollars. le produit de l'an:el télévisé fait en 

Europe a atteint 900 000 dollars; sur cette somme, environ 200 000 dollars ont 
été affectés aux secours d 1 urgence au Pakistan. Il y a eu également d 1autres 
activités d'appels de fonds couronnées de succès en Europe, en Australie et en 
Houvelle-Zélande pour faire face aux grandes catastrophes qui se sont produites 
l'an dernier. 

Eecettes provenant de l'Opération cartes de voeux en 1970 
295. Les recettes nettes provenant de l'Opération cartes de voeux sont passées de 
3,9 millions de dollars en 1969 (campagne 1968/69) à 4,3 millions de dollars en 
1970 (campagne 1969/70), ce qui représente une augmentation normale d'environ 
9 p. lOO. 

l:rincipaux pays d'où proviennent les contributions de sources non gouvernementales_ 
296. Le tableau ci-après indique les 21 pays où les contributions de sources non 
gouvernementales versées au FISE (y compris les recettes nettes provenant de 
l'Opération cartes de voeux) se sont élevées à plus de 50 000 dollars en 1970. 

; ... 
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Tableau 10 

Recettes de sources non gouvernementales de 1970 provenant des 
pays dont l~ contribution a dépassé 50 000 dollars 

Etats-Unis d 1Amérique 

Canada 

République fédérale 
d'Allemagne 

Frence 

Pays-Bas 
1\ustralie 

Belgique 

Royaume-Uni 

l!orvège 

Jo.pon 

Suisse 

Brésil 

Chili 

Suèëte 

Do.nemark 
Nouvelle-Zélande 
Espogne 

Irlande 
It2."lie 

Inde 
;\utriche 

Hasse commune des 
ressources et 
contributions à 
des fins spéciales 

4 596 741 
l 085 682 

741 476 

645 538 

893 273 

656 170 

290 411 

108 667 

96 247 

179 955 
4 483 

12 985 

8 523 

93 608 

49 598 
82 185 

46 540 
l 146 

8797 

Produit net des 
ventes Opération 
cartes de 

VOF.llX a/ 

3 367 60:) 
666 801 

705 5C6 

707 263 
230 208 

112 843 

139 647 
225 120 

127 1G8 

10 077 

173 264 

163 644 

163 142 

129 4c8 

118 690 

31 860 

61 287 
14 281 

49 423 

76 194 
44 158 

7 964 344 

l 752 483 

l 446 982 

l 352 801 
l 123 481 

769 013 
430 058 

333 855 
223 435 
190 032 

177 747 
163 644 

163 142 

142 393 
127 213 

125 468 
llO 885 

96 466 

95 963 

77 340 

52 955 

~/ Pour obtenir les recettes nettes du FISE, il faut déduire les dépenses engagées 
par l'Opération cartes de voeux pour la production des cartes et des brochures 
publicitaires, ainsi que les frais de transport et dépenses connexes. Voir 
note~/ de 1 1 annexe II. 

1 ... 
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297. Les détails sur les recettes diverses de 1970 sont donnés dans le Rapport 

financier du FIS:C pour 1970 (:C/ICEF / AB/L .104). 

flnnexes 

298 . On trouvera à l 1e.nnexe I la liste des contributions de sources gouvernementales 
(ordinaires et spéciales) et à l'annexe II la liste des contributions de sources 
non gouvernementales pour 1970. Les détails sur les contributions versées à 
des fins spéciales qui proviennent de ces sources et du Fonds des Nations Unies 

pour les activités en metière de population sont donnés à l'annexe III. 

Recettes de 1971 

299 . Pour l 1 année 1971, on prévoit des recettes de l'ordre de 61 à 64 millions de 
dollars se répartissent comme l'indique le tableau suivant 

Tableau 11 

Prévisions de recettes de toutes provenances pour 1971 et 
chiffres correspondants de 1970 

1971 
(prévis ions) 

(En millions de dollars 
des Etats-Unis) 

Contributions des ~ouvernements 
Contributions annuelles ordinaires 
Contributions spéciales pour les projets à long terme 

(y compris les fonds d'affectation spéciale) 
Contributions spéciales pour les secours d 1urgence et 

la reconstruction (y compris les fonds d'affectation 
spéciale) 

Total partiel 
f9nds des Nations Unies pour les activités en matière 

de population 

Contributions de sources non gouvernementales 

Cuération cartes de voeux 

Recettes diverses 

Total 

33,6 

1,5 

__]d 

42,3 

0,6 

9,6 

4, 3 

2.6 

59,4 

37,5 - 38,0 

2,0 - 2_,5 

'),0 - _620 

44,5 - 46,5 

3,0 

8,0- 8,5 

4,5 5,0 

1.0 

61,0 - 64,0 

1 ... 
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Cor.tr.ibutions ordinaires des r;ouvernements - l97l 

300. Un certain nombre ùe gouvernements ont déjà, officiellement ou officieusement, 

fait connc.i tre leur intention c1 1 augmenter leurs contributions orcl.inaires pour 

l'année l97J-. Douze pays ont fo.it connaître leur intention c1 1 augmenter leurs 

contributions dans les proportions indiquées ci-après; le total des augmentations 

représente 3, 9 millions cle dollc:.rs. 

Tableau 12 

~ugmentation prévue en l97l des contributions ordinaires de certains 
gouvernements par rapport à 1969 et 1970 

1969 1970 1971 

(En milliers ~e dollars des 
Etats-Unis) 

Allemagne, République fédérele d 1 l 750 l 912 2 049 

Belgique 240 280 320 

Canada l ll2 l 112 l 450 

Danemark 533 600 866 

Finlande 220 )00 400 

France l 399 l 400 l 500 

Inde Boo 800 l 000 

Japon 585 686 786 

Norvège 721 854 l 400 

Pays-Bns 222 250 217 

Suède 2 907 3 876 5 804 

Suisse 861 926 l 000 

Contributions de gouvernements pour des pro.iets à lonr; terme déterminés - 1971 

301. Le versement de contributions spéciales par un certain nombre de gouvernements 

pour des projets à long terme Qéterminés est actuellement à l'étude. Dans ces cas, 

il faut évidemment obtenir l'accord du gouvernement du pays bénéficiaire. Certains 

; ... 
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gouvernements versent ces contributions spéciales en en prélevant le montant sur 

les ressources dont ils disposent pour l'aide bilatérale. Cette intégration de 

1 'aide bilatérale et de 1 1 aide multilatérale est un moyen d 1 assistance de plus 
en plus important pour les projets en faveur de l'enfance. 

Contributions pour la reconstruction - 1971 
302. Le Conseil d 1 c.dmintstration a approuvé par un vote par correspondance les 
progre1nmes de reconstruction proposés pour la Jordanie, le Pakistan et le Pérou, 
et le. seconde et dernière phase du programme de reconstruction pour le Nigéria 
sera examinée par le Conseil d'administration à sa présente session. Toutefois, 
l'exécution de ces proerammes nécessitera des contributions spéciales 
substantielles. Au total, il faudra des fonds supplémentaires d 1 un montant de 
8 millions de dollars environ. On espère que, dans une large mesure, ces fonds 

seront fournis par les gouvernements et complétés par des fonds provenant des 
comités nationau.~ et de groupes de donateurs privés. 

Contributions provenant du Fonds des Nations Unies pour les activités en matière 
~e population - 1971 
303. Il est possible que ce Fonds finance des projets jusqu'à concurrence de 
3 millions de dollars en 1971. 

Contributions de sources non gouvernementales - 1g71 
304. On espère que les comités nationaux, et de plus en plus aussi des organismes 
privés se spécialisant dans l'aide au développement, organiseront à nouveau des 
campagnes et adopteront <les projets. Le produit des collectes de fonds en 1970 
a été particulièrement élevé parce que le public a répondu généreusement aux 
appels lcmcés pour fe.ire fe.ce à diverses catastrophes au cours de l'année. Le 
montant estimatif actuel des recettes provenant de sources non gouvernementales 
pour 1971, soit 8 à 8,5 millions de dollars, est quelque peu inférieur aux 
recettes de 1970. 

~ecettes provenant des cartes de voeux - 1971 
305. L 1 augmentation prévue des recettes provenant de 1' Opération cartes de voeux 
(~ui passeraient de 4,3 à 4,5 millions de dollars) est conforme au taux de croissanc( 

normal des années passées. 

1 .. . 
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Recettes diverses - 1971 
306. On s'attend à ce que les "recettes diverses" diminuent en 1971. Le montant 

relativement élevé des "recettes diverses" en 1970 était dÛ à l a vente de biens 

excédentaires et au taux exceptionnellerr.ent é levé des intérêt;; de placements 

à court terme en diverses rr.onnaies. Il y a fort peu de chances pour que cela se 

reproduise en 1971. 

Plan financier pour 1971-1972 

307. Le plan financier pour 1971 et 1972 présenté ci-après pour approbation par le 
Conseil d'administration est, quant au fond, la continuation de s plans établis 
pour les années précédentes. Ce plan prévoit un accroisse me nt des dépenses du 

FISE (ligne 6) compatible avec une estimation prudente de l'augmentation de ses 

ressources. Il prévoit également un accroi ssement normal du di sponible et des 
sommes à recevoir des gouvernements, qui constitueront les fonds de roulement 

nécessaires pour faire face aux dépenses annuelles accrues (ligne 8) . Le volume 

des nouveaux projets à préparer pour l a session de 1972 sera déterminé par l'éche-
lonnement des engagements indiqués à la ligne 3. Pour la premiè re fois, le plan 

financier indique l'année au cours de laquelle les engagement s donneront lieu à des 

demandes de crédits ou de matériel aux fins de l'assistance et, partant, à des 
dépenses. Les chiffres qui apparaissent à la ligne 3 sont fondés sur les montants 

des dépenses que l'on pouvait raisonnablement prévoir pour 1972 et 1973, vu les 

perspectives actuelles. 

Explications des modifications apportées à la présentation du plan 
308. Pour indiquer l'échelonnement des dépenses annuelles au titre des 
engagements relatifs aux projets à long terme, il a fallu modifier la présentation 

du plan. Cette mcdification est aussi liée au changement de procédure approuvé 

par le Conseil à sa dernière session (E/ICEF/605, par. 108, relatif aux 
engagements et allocations). Dorénavant, le Conseil d'administration approuvera 
le total des engagements nécessaires pour un projet pour une période de plusieurs 
années. Les fournitures et autres é léments d'assistance seront demandés par les 

services extérieurs au fur et à mesure des besoins selon l'état d'avancement du 
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projet, en vertu de l'autorisation de dépenses donnée par le Directeur général. 
Le Conseil d'administration n'a plus besoin d'autoriser des allocations annuelles 
et c'est pourquoi celles-ci ne sont pas indiquées pour les années à venir. 

309. Toutefois, pour planifier l'utilisation des ressources du FISE, il faut tenir 
ccmpte de l'échelonnement des engagements totaux. Le Directeur général doit 

veiller à ce que le montant des crédits ou du matériel demandés chaque année aux 
fins de l'assistance n'entraîne pas des dépenses trop importantes par rapport 
a.ux recettes. 

310. C'est pourquoi le plan financier indique les engagements non liquidés répartis 
selon l'année au cours de laquelle on compte qu 1 ils feront l'objet de demandes 

de crédits ou de matériel (ligne 1). Le plan donne les mêmes renseignements 

en ce qui concerne les engagements proposés pour la présente session (ligne 3). 
Le total des demandes de crédits ou de matériel (ligne 5) est le principal 

élément qui détermine les dépenses et il joue ainsi, dans la planification 
financière, un rÔle similaire à celui que jouait le total des allocations qui étBit 
antérieurement indiqué. 

311. On trouvera au tableau 13 le plan financier pour 1971 et 1972 et, dans les 
paragraphes suivant immédiatement le tableau, l'explication de chaque rubrique. 

1 ... 
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Tableau 13 

Plan financier pour 1971-1973 et montants correspondants 
pour les années précédentes 

Montants effectifs Montants estimatifs 

.!:@. 1968 ~ !21Q 1971 !2E 1W. .!21!!. ~"1 (et ulté-
rieurement) 

(En millions de dollars des E.-U.} 
1. 

2. 

4. 

6. 

8. 

Engagements non liquidés au 
ler janvier 1971 qui doivent faire 
l'objet de demandes de crédits ou 
de matériel 13 13 13 

Allocations n'ayant pas encore fait 
l'objet de demandes de crédits ou 
de matériel 21 

Engagements proposés à la session de 
1971 qui doivent faire l'objet de 
demandes de crédits ou de matériel 22 30 15 

Engagements à préparer pour la session 
de 1972 qui doivent faire l'objet de 
demandes de crédits ou de matériel 18 S2 

Total des demandes de crédits ou de 
51 !Y 47~ 4GY 5~ 6~ matériel 56 61 

])§penses 40 46 51 50 57 61 66 

Recettes 38 44 47 59 61-64 63-67 66-70 

Disponible et sommes à recevoir des 
gouvernements en fin d'exercice 23 20 22 26 29-33 32-36 32-36 

Allocations approuvées par le Conseil d'administration dans le cadre de la procédure utilisée 
jusqu'à la session de 1970. Les montants ont été calculés en fonction des besoins estimatifs 
qui feront l'objet de demandes de crédits ou de matériel au cours des 12 mois suivant la 
session du Conseil d'administration. 
Y compris les engagements qui seront proposés à la session de 1973, pour faire l'objet de 
demandes de crédits ou de matériel en 1973, estimés ici à 15 millions de dollars. 

9 
.1 

l:l 

10 ~ 

gr ' 4 
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3~. La ligne l du tableau, Engagements non liquidés, indique les estimations 

actuelles quant à la façon dont les engagements de 48 millions de dollars 

antérieurement approuvés par le Conseil d'administration et demeurant non liquidés 

(aucune allocation n'a été faite pour les couvrir) feront l'objet de demandes de 
crédits ou de matériel au cours des années à venir. En principe, tout projet non 
abandonné est examiné par les bureaux extérieurs pendant l'année et les estimations, 
quant à l'échelonnement des besoins futurs, sont alors revues. Les chiffres 

indiqués à la ligne 1 correspondent aux renseignements les plus récents dont on 
dispose au Siège. L'échelonnement prévu sera à nouveau révisé au fur et à mesure 
que les projets seront mis en oeuvre et certains engagements seront peut-être 
annulés (c'est ainsi qu'on recommande à la présente session, dans le résumé des 

recommandations relatives aux projets E/ICEF/P/L.l46o, d'annuler un engagement de 
6co ooo dollars ) • 

313. Ligne 2. Allocations n'ayant pas encore fait l'objet de demandes de crédits 
ou de matériel. Il s'agit du report des allocations approuvées au cours de sessions 

antérieures du Conseil d'administration. On compte qu'elles feront toutes l'objet 
de demandes de crédits ou de matériel en 1971. Cette rubrique disparaîtra à 

l'avenir puisque la procédure d'allocation ne sera plus suivie. 
314. Ligne ~. Engagements proposés à la session de 1971. Il s'agit d'une esti-

mation quant à l'échelonnement des engagements de 77 millions de dollars soumis 
à la session d'avril 1971. Le total accuse une augmentation de 10 millions de 
dollars par rapport aux estimations présentées dans le plan financier de l'année 
dernière du fait de l'extension des engagements sur une période plus longue et 
d'engagements plus importants pour dépenses imprévues au titre de la 
reconstruction. 

315. Ligne 4. Engagements à préparer pour la session de 1972. Le plan financier 
vise notamment à permettre d'établir un objectif chiffré pour les activités 
des bureaux extérieurs en prévision de la session de 1972. Les éléments qui 
justifient ces chiffres sont indiqués ci-après. 
316. Ligne 5. Total des demandes de crédits ou de matériel. Il s'agit, pour 
1971-1973, du total des demandes de crédits ou de matériel prévues pour chaque 
année. Ces chiffres sont comparables aux allocations approuvées antérieurement 

; ... 
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par le Conseil d'administration. (Les allocations étaient calculées en fonction 

des besoins estimatifs qui feraient l'objet de demandes de crédits ou de matériel 

au cours des douze mois suivant la session du Conseil. Les montants estimati:::·s 

figurant dans le plan de cette année sont établis pour l'année civile, mais cela 

ne modifie pas beaucoup les chiffres.) Dans le plan financier de l'année dernière, 

il était proposé de préparer pour la session de 1971 des allocations d'un montant 

de 58 millions de dollars. Ces allocations auraient théoriquement fait l'objet de 

demandes de crédits ou de matériel entre juillet 1971 et juin 1972. Les estimaticno 
relatives aux demandes de crédits ou de matériel qui figurent dans le plan de cette 

année pour les deux années civiles 1971 et 1972 sont compatibles avec ce montant. 
317. Ligne 6. Dépenses. En moyenne, les dépenses sont faites six mois environ 

après la demande de crédits ou de matériel. Les dépenses de 1971 comprennent les 

so~mes à payer pour les marchandises commandées mais non encore livrées sur la base 

des demandes faites en 1970, dont le montant est d'environ 30 millions de dollars. 

318. Ligne 7. Recettes. Les perspectives de recettes pour 1971 sont examinées 

plus haut (par. 299 à 306). Les chiffres indiqués pour 1972 et 1973 sont beaucoup 
moins sûrs. Ils ne sont inclus qu'à titre de base financière prudente pour la 
préparation des projets au cours des douze prochains mois. Ils ne représentent pss 

nos objectifs en matière de rec8ttes qui doivent atteindre près de 80 millions de 

dollars en 1973 et, avec une croissance logique, lOO millions de dollars en 1975. 

A mesure que les perspectives de recettes du FISE dépasseront les montants indiqués 

ici, le Directeur général autorisera les services extérieurs à préparer de nouvelles 

demandes de projets aux fins d'assistance. 
319. Ligne 8. Disponible et sommes à recevoir des gouvernements. Comme le FISE 

ne dispose pas de la totalité des fonds nécessaires pour financer les projets 

lorsque les engagerr.ents sont approuvés et qu'il doit ccmpter sur les recettes 

courantes pour couvrir les dépenses courantes, le disponible et les sommes à 
recevoir des gouvernements constituent le fonds de roulement du FISE. Selon le 

principe établi par le Conseil d'administration, cet élément ne doit pas être 

inférieur à la moitié des dépenses prévues pour l'année sui vante, Le plan financie:· 

proposé est conforme à ce critère, le montant des dépenses prévues étant 

légèrement inférieur à celui des recettes. 

1 
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:20 . Budget des services d'appui au programme et des services d'administration. 

Le ~ontant du budget des services d'appui au programme et des services 

i'adrdnistration est compris dans le plan. 

:.apports entre les di vers éléments du plan financier 

)21. Si l'on considère les années à venir, on voit que les engagements approuvés 

~cur une année donnée représentent un élément important des demandes de crédits 

:u de matériel de l'année en question et des années sui vantes, Le montant total 

des demandes de crédits ou de matériel durant une année ci vile, dont certaines 

~arties ont été autorisées lors de plusieurs sessions précédentes, détermine le 

:ontant des dépenses pour une période ultérieure. La différence entre les dépenses 

=t les recettes au cours d'une année ci vile détermine la situation du disponible 

:t des sorr:.mes à recevoir des gouvernements (exception faite des changements qui 

?euvent se produire pour d'autres avoirs tels que les stocks entreposés). 

322 , Aux fins de la planification, il faut examiner cet enchaînement dans 

P ordre inverse. Les pré vi si ons de recettes pour 1973 et le montant souhaité 

pour le disponible et les sommes à recevoir à la fin de 1973 fixent l'objectif à 

stteindre pour les dépenses en 1973. Ces dépenses dépendront de 1' assistance 

fournie aux projets à long terme approuvés aux sessions de 1971, 1972 et 1973· 
Les recommandations pour 1971 sont soumises à la présente session selon le plan 

epprouvé l'année derniè re par le Conseil d'administration. Il faut maintenant 

planifier le mont a nt des recommandations pour 1972 de manière à établir le 

r2pport souhaité entre les dépenses de 1973 et les prévisions de recettes. 

Principes à suivre pour fixer le montant des engagements futurs 

323 . Pour éviter que les engagement s à long terme ne lai ssent trop peu de 

recettes futures disponibles pour de nouveaux projets et pour les dépenses 

:~prévues, le Conseil d'administration a précisé, en 1965, que le montant des 

engagements non liquidés ne devrait pas faire l'objet d'allocations supérieures à 

30 ~illions de dollars l'année suivante, On a fait observer en 196~ qu'étant 
donné l'augmentation des ressources du FISE , cette limite n'étai t pas aDpropriée, 

r12 i s un nouveau plafond n'a pas été fixé. A la sui te des recommandations qui sont 

êJ/ E/ICEF/586 , p8r. 199. 

; ... 



E/ICEF/608 
Français 
Page 126 

fai.tes à la présente session, ledit plafond sera dépassé en 1972 (total pour les 

lignes l et 3 : 43 millions de dollars). 
324. Selon le principe qui est maintenant proposé, les engagements proposés 

au Conseil d'administration devraient laisser disponibles pour de nouveaux projets 
au moins 20 p. 100 du montant estimatif des ressources de l'année suivante. Ceci 
signifierait, pour le plan financier, que les demandes de crédits ou de matériel 
à imputer sur les nouveaux engagements au cours de l'année de la session du 

Conseil d'administration ne devraient pas être inférieures à 20 p. lOO du montant 
prévu pour les demandes de crédits ou de matériel pour l'année~ 
Engagements à préparer pour la session de 1972 

325. Comme le plan l'indique à la ligne 4, le Directeur général propose de préparer 
pour la session de 1972 des recommandations correspondant à un total d'engagements 
d'environ 70 millions de dollars, lesquels feraient l'objet de demandes de crédits 
ou de matériel approximativement de la façon suivante : 

1972 18 milliJnS de dJllars 

1973 25 mi11iJns de dollars 

1974 et ultérieurement 27 milliJnS de dJllars 

Les dépenses découlant de ces engagements en 1972 et en 1973 pourraient être 
couvertes par les recettes de ces années. 

Contributions spéciales et secours d'urgence 
326. Les engagements prJpJsés en 1971 CJmprennent un milliJn de dJllars de 
réserve pour secours d'urgence, comme il est recoŒmandé plus haut. Tous besoins 
imprévus plus importants au titre des secours d'urgence et de la reconstruction, 

ainsi que les contributions spéciales versées pour y faire face, seraient ajoutés 
au plan - aux engagements, aux dépenses et aux recettes. Ce système peut avoir pour 

effet de modifier le plan à la fin d'une année donnée mais, sur plus d'une année, 
cela n'en change guère la structure ni les tendances à lJng terme des fJnds de 

roulement. 

~ Le plan indique qu'en 1971, les demandes de crédits ou de matériel à imputer 
sur les nouveaux engagements sont censées s'élever à 22 millions de dollars, 
soit 40 p. lOO du total. En 1972, elles s'élèveront à 18 millions de dollars, 
soit 29 p. lCO du total des demandes de crédits ou de matériel. En 1973, elles 
s'élèveront à 15 millions de dollars, soit 23 p. lOO des demandes de crédits 0~ 
de matériel de l'année. La diminution de ce pJurcentage est le résultat 
inévitable du système des engagements à long terme mais on propose d'essp~re~ 
de ne pas le faire baisser au-dessous de 20 p. 100. 
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V. COMITES NATIONAUX, ORGANISATIONS NON GOUVERNEMENTALES, INFORMATION 
ET VENTE DE CARTES DE VOEUX 

327. Le fait qu'environ 25 p. 100 des recettes du FISE proviennent de sources 

non gouvernementales prouve que le FISE est directement en contact avec le public, 
en grande partie grâce aux comités nationaux pour le FISE et aux organisations 

non gouvernementales. Ces contacts ont permis à leur tour à des centaines de 
milliers de personnes dans de nombreux pays de participer à des activités des 
Nations Unies, ce quiJ tout en donnant la possibilité de recueillir des fonds, 
les a unis dans l'intérêt qu'ils portent aux enfants du monde. 
328. L'année écoulée offre un bon exemple des progrès réalisés par la 
télévision, les films et les publications, davantage de personnes dans un nombre 
plus grand de pays ont été renseignées sur le FISE et sur l'oeuvre qu'il accomplit 
en faveur de l'enfance que dans n'importe laquelle des années précédentes. 
Les liens étroits qui unissent le FISE et le grand public présenteront une 
importance particulière dans les efforts que nous déployons pour atteindre 
l'objectif de 100 millions de dollars que nous nous sommes fixé pour 1975. 
329. Le Directeur général tient à remercier chaleureusement tous les comités 
nationaux pour le FISE et toutes les organisations non gouvernementales des 
efforts qu'ils déploient et il espère qu'une coopération encore plus étroite 
s'instaurera entre eux et ses collaborateurs dans les travaux menés de concert 
dans les années à venir. Il souhaite également expriner sa profonde reconnaissance 
aux auteurs qui ont offert généreusement leurs oeuvres pour les cartes de voeux 
du FISE, ainsi qu'aux artistes de la scène et de l'écran, en particulier à 
Danny Kay et à Peter UstinovJ qui ont contribué dans une si large mesure à la 
réussite des diverses campagnes d'information et d'appels de fonds. 

Comités nationaux 

330. Les comités nationaux pour le FISE ont été un élément clef dans l'oeuvre 
du FISE pendant la majeure partie de son existence. Outre les collectes de fonds 
et la vente de cartes de voeux, les comités ont joué un rôle très important en 
interprétant la politique et les aspirations du FISE dans leurs pays respectifs. 
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Ils fournissent également de précieux indices sur les intérêts des gouvernements 

de leurs pays et du grand public, ce qui influe à son tour sur l a formulation 
des politiques en matière d'assistance. 
331. Les comités nationaux ont obtenu des résultats remarquab les lors des 
campagnes d'appels de fonds et au cours des 10 dernières années, ils ont versé 
au FISE plus de 73 millions de dollars (dont 26 millions de dollars représentant 
le produit net de la vente des cartes de voeux). Au cours de l'année écoulée, 
ils ont répondu de façon particulièrement généreuse aux appels de fonds du FISE 
pour les prograrrmes de secours d'urgence et de reconstruction en Jordanie, au 
Nigéria, au Pakistan et au Pérou. 

Les comités nationaux en Europe 
332. les campagnes d'information et d'appels de fonds ont été menées aussi 
vigoureuserr.ent qu'au cours des années précédentes. Il est rendu compte de ces 
activités de grande envergure dans un document distinct (E/ICEF/CRP/71-15). 
En outre, presque tous les comités nationaux européens ont participé à deux 
initiatives "régionales" lancées par le Bureau européen. 
333. Un concours de dessins d'enfants a été appuyé dans de nombreux pays d'Eurore 
par au moins un grand journal dans chaque pays, ce qui fait que plusieurs 
centaines d'articles ont été publiés sur les activités du FISE. Par ailleurs, 
un spectacle télévisé d'appel de fonds a été organisé à Lausanne (Suisse) sous 

les auspices de la chaîne de télévision suisse et diffusé dans 23 pays. Deux 
pays ont également utilisé l'enregistrement d'Osaka (par. 355) pour des prograrr~es 

télévisés. Dix pays ont lancé des appels à la télévision en faveur du FISE, 
généralement dans le cadre de ces représentations. Bien que l' on ne dispose 
pas encore du :nontant total des fonds ainsi recueillis, ces émissions ont permis 
de réunir près de 9CO 000 dollars pour le FISE : une partie de cette somme sera 
affectée aux secours d'urgence au Pakistan oriental. 
334. Les résultats financiers de la campagne télévisée en France et en 
République fédérale d'Allemagne ont été impressionnants. Le Comité des Pays-Eas 
a obte nu des résultats particulièrement satisfaisants dans ses appels pour 
les secours d'urgence. Le Comité espagnol a versé une importante contribution 
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en nature pour 1 1 aide au Nigéria. IJes Comités belge et britannique ont réuni 
des fonds irrlportants pour des projets adoptés et les comités nationaux des pays 

scandinaves se sont montrPs très actifs dans le domaine de l'information au 

sens le plus large, atteignant de vastes segments du public de différents groupes 
d'âges et de professions diverses. 

335. Le Comité suisse a non seulerr.ent aidé à organiser le prograrr.me télévisé 
d'appels de fonds de Lausanne mais il a aussi prêté son concours, en coopération 
étroite avec le Bureau européen du FISE, à une exposition qui a eu lieu au 
Comptoir suisse de Lausanne, foire corr.rr.erciale très fréquentée, pour laquelle 
le Gouvernement suisse a généreusement fourni des locaux et d'autres facilités. 
336. Le Comité polonais a coopéré avec la télévision polonaise à la production 
d'un film sur les travaux du FISE dans le domaine de l'éducation en Iran. Pour 
la deuxième fois, le Comité yougoslave a organisé 11 Joy of Europe" à l'occasion 
de la Journée universelle de l'enfance, à laquelle les enfants de 12 pays ont 
pris part. 

337. La réunion annuelle traditionnelle des ccmités nationaux européens s'est 
tenue en mars 1970 à Tunis. Le Gouvernement tunisien et le Comité national de 
ce pays se sont montrés des hôtes extrêrr.ement généreux. Outre les ateliers sur 
l'information et la vente de cartes de voeux, les discussions ont aidé à améliorer 
les moyens de faire face aux problèmes qui se posent à propos des collectes de 
fonds et de l'enseignement dans le cadre de la deuxième Décennie pour le 
développe me nt. 

Les comités en Amérique du Ncrd 
338. Aux Etats-Unis, le produit de la vente des cartes de voeux a augmenté 
d'approximativement 10 p. 100. Les fonds recueillis grâce à la campagne de 
"Trick or Treat", organisée à l'occasion de la fête de HallovTeen, se sont maintenus 
au niveau élevé atteint l'année précédente. Les fonds versés au FISE par le 
Comité canadien ont augmenté de 24 p. 100 par rapport à la soffime réunie l'année 
précédente grâce au record réalisé dans les campagnes de "Trick or Treat" et 
de ventes des cartes de voeux et aux collectes spéciales de fonds organisées 
en vue de l'aide du FISE au prograœme de relèvement et de reconstruction au 
Nigéria et de projets adoptés à long terme. 
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339. L'un des avantages accessoires des campagnes de "Trick or Treat" aussi 

bien au Canada qu 1 aux Etats-Unis demeure la participation de centaines de milli~rs 

d'enfants (et aussi de parents et d'enseign&nt s) aux activ i t és axées sur le FISE 
et les enfants dans les pays en voie de développement. D'un bout à l'autre de 
ces deux pays, les écoles distribuent de la documentation, projettent des films 
et organisent des activités spéciales à cette occasion. Les campagnes de 
"Trick or Treat" permettent d 1 éveiller 1 1 intérêt des jeunes enfants tandis que 
le Comité des Etats-Unis comme celui du Canada élaborent des programmes éducatifs 
d'appels de fonds pour s'assurer l'appui et la participation de groupes d'ado-

lescents et d'étudiants des collèges universitaires. 

L'Association japonaise 
340. Dans le cadre de la première action de cet ordre qu'elle ait entreprise, 
l 1 Association japonaise pour le FISE a réussi à rassembler environ 270 000 dollars 
lors d 1 une campagne d 1 appels de fonds menée à 1 1 échelle nationale qui comprenait 
notarrœent des collectes effectuées dans les rues, des appels de fonds auprès 
des sociétés, des appels lancés par la télévision et des collectes dans les 
écoles. La campagne a été lancée au moyen d'un prograœme spécial télévisé à 

partir d 1EXP0 1 70 à Osaka. 

Comités australien et néo-zélandais 
341. En Australie, le Comité national a lancé une carrpagne d'appels de fonds 
télévisée à l'échelle nationale pour le programme de secours d'urgence et de 
reconstruction du FISE au Pakistan (utilisant l'enregistrement du programme de 
la foire mondiale d'Osaka) et il a réuni des fonds, conjointement avec AUSTCARE, 
pour d'autres situations d'urgence avec des résultats très satisfaisants. 
Ces comités ont également coopéré avec la campagne de lutte contre la faim à 

des collectes de fonds pour des projets adoptés du FISE. 
342. Le Comité néo-zélandais s'est montré très actif lors de collectes de fonds 
organisées pour le programme au Nigéria et il a collaboré étroitement avec CORSO 
(Council of Organizations for Service Overseas Inc.) dans cette entreprise. 

1 ... 
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343. Si l 1 on veut accélérer le progrès en faveur des enfants dans les pays en v 
de développement, il convient d'utiliser plus efficacement les ressources 
humaines et matérielles dont disposent ces pays, ce qui nécessite la participat 
active de volontaires locaux et d'organisations bénévoles dans le pays même. 
L'enthousiasme et l'intérêt manifestés par les volontaires ainsi que 1 1expérien 
et les facilités des organisations non gouvernementales locales peuvent 
contribuer de façon appréciable non seulement à étendre la portée de 1 1action 
du gouvernement au profit des enfants et des adolescents, mais aussi à signalex 
l'attention des problèmes négligés, à lancer des activités novatrices ou de 
démonstration, à organiser des projets à leurs stades initiaux, à élargir la 
portée des programmes de formation et à fournir de manière suivie sur le plan 
local un appui. Tel a été particulièrement le cas pour le développement 
cotrmunautaire, les activités des clubs féminins et les programmes à l 1 intentior. 
des jeunes. Le FISE reconnaît depuis longtemps 1 1importance d'efforts de ce 
genre déployés par les organisations non gouvernementales, que ces efforts 
s'inscrivent directement dans le cadre des projets assistés par le FISE, qu'ilE 
les complètent ou qu'ils les étayent. 
344. Outre l'action des travailleurs bénévoles sur le plan local, la 
Commission Pearson a mis l'accent sur la contribution très appréciable au 
développement faite par des organisations privées à but non lucratif qui 
apportent une aide sur le plan international. Elle signale que la valeur des 
ressources que ces organisations réunissent aux fins de l'assistance serait 
supérieure à 1 milliard de dollars par an. Sur cette somme 700 millions de 
dollars au moins sont recueillis par des sources privées, le reste représentani 
notanrraent des dons d'excédents alimentaires. La portée de cette assistance 
est encore accrue du fait qu'un grand nombre de volontaires ne sont pas 
rétribués ou ne reçoivent qu'une rémunération nominale, ce qui vaut aussi bien 
pour les organisations à but non lucratif de type traditionnel que pour les 
mouvements bénévoles plus récents. En 1968, par exemple, quelque 25 000 persot 
de pays développés travaillaient con®e volontaires dans des pays à faible 
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revenu, soit cinq fois plus qu'il y a six ans. Ce chiffre représente près du 

quart de tout le personnel d'assistance technique employé à l'étranger au 
titre de programmes officiels2S~ 
345. Naturellement, la totalité de cette aide ne peut être orientée vers 
l'enfance et l'adolescence. Néanmoins, il est important que le FISE s'emploie 
de façon plus systématique et plus méthodique à encourager l 1utilisation 
des ressources substantielles que l'on peut se procurer par l'intermédiaire 
des organisations non gouvernementales tant sur le plan local que grâce 
à l'aide extérieure, au profit de programmes destinés au~~ enfants et aux 
adolescents dans le contexte des priorités des gouvernements. 
346. Là où les contributions de sources non gouvernementales prennent la 
forme d'un appui financier et non de services fournis directen1ent, il existe 
à l'heure actuelle un nombre croissant de moyens de les verser par 
l'intermédiaire du FISE tout en encourageant des activités présentant un 

intérêt personnel immédiat pour les contribuants. On peut le faire par 
"l 1adoption" d 1un projet donné (ou d'éléments déterminés d'un projet) - type 
d'appui qui a donné d'excellents résultats dans le cas des comités nationaux 
pour le FISE, outre les contributions versées à la masse générale des 
ressources du FISE. En certaines occasions, l'adoption d 1un projet (ou 
d'éléments d 1un projet) aidé par le FISE, par une organisation internationale 
non gouvernementale ou par ses sections nationales dans les pays plus 
industrialisés, peut renforcer directement l'action d 1une organisation 
non gouvernementale soeur dans le pays bénéficiaire. 
347. Par leurs publications périodiques et autres les organisations non 
gouvernementales internationales peuvent faire beaucoup pour susciter chez 
leurs membres un intérêt accru et une meilleure ccmpréhension en ce qui 
concerne les besoins des enfants et des adolescents dans les pays en voie 

2S/ Ra~ports de la Commission du développement international, préparé pour 
la Banque internationale pour la reconstruction et le développement par 
un groupe de spécialistes sous la direction de r;. Lester B. Pearson. 
Publié sous le titre Partners in Development, Praeger, 1969, p. 185-186. 
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de développerilent et les possibilités d'action. A la suite d'une étude 

récente des publications périodiques des ONG, un premier pas a été fait pour 
anéliorer dans ce sens les documents cownuniqués aux rédacteurs en chef 
d1un certain nombre de publications cles ONG . Au cours de Pannée écoulée 

nous avons coopéré avec plus ieurs publications périodiques d'organisations 
non gouvernementales internationales à l'élaboration d'articles de fond 
sur des travaux du FISE répondant aux intérêts particuliers de leurs membres 

et nous serons heureux d 'en faire de même avec d'autres organisations non 
gouvernementales qui en e::primeraient le voeu. 

34G . Au cours de l'année écoulée, plusieurs organisations non gouvernementales 
ont organisé ou envisagent d'organiser des congrès et des réunions de 
caractère international ou régional sur des thèmes concernant les enfants 

et les adolescents en liaison avec le développement national et la deuxième 
Décennie pour le développement et elles ont invité le FISE à participer à 
Ce ' • 26/ s reunlons-. 

349 · Un des moyens d 1 auener le public à prendre conscience des droits et 
des besoins de 1 1 enfant et à mieux les comprendre est la Journée universelle 
de l'enfance, organisée chaque o.nnée sous les auspices de l'Union inter-
nat ionale de protection de l'enfance, qui est célébrée actuellement dans 
une centaine de rays. Nous évaluons les possibilités qui s'offrent d'utiliser 
cette célébration dans les pays en voie de développement non seulement 
pour l'information publique mais aussi pour encourager des investissements 
accrus dans les progran~es en faveur de l'enfance. Nous recherchons également 
les poss i bilités qui s 'offrent d'obtenir la participation d'un nombre plus 
Grand d 1 organisations internationales non gouverner.Jentales et de leurs 
sections nationales. 

~/ Il s'agit notamment de l'Union mondiale des femmes rurales, du tureau 
n1ondial du scoutisme de la Fédération internationale des fe~es de 
carrières libérales ~t commerciales, du Conseil international de l'action 
sociale, du Conseil international des femmes, de la Jeune Chambre inter-
nationale et de l'Association soroptimiste internationale. 
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350. Des années durant les organisations non gouvernementales nationales 

ont secondé dans un granŒ nombre de pays les efforts visant à obtenir un 
plus large appui des gouvernements pour le FISE. Dans certains pays où 
il existe des comités nationaux pour le FISE, les comités et les organisations 
non .souverner.tentales nationales ont travaillé en coopération étroite. De 
nombreuses ONG ont participé à des canpagnes spéciales d'appels de fonds 
dont le produit a été affecté au PISE ou en partie pour ses programmes 
généraux ou pour les secours d'urgence. Dans un certain nombre de pays 
les ONG se sont occupées de promouvoir la vente de cartes de voeux du FISE. 
351. Les ONG collaborent également avec le FISE en lui fournissant des 
renseignements, des avis et des recor.unandations dans les domaines où 
elles ont acquis une eÀ~érience et des compétences particulières. Au cours 
de l'année écoulée, des discussions très utiles ont eu lieu avec plusieurs 
organisations non gouvernementales internationales. L' Atelier sur le rôle 
des Ol'JG dans les programmes en faveur des enfants et des adolescents 
vivant dans les taudis et les bidonvilles des pays en voie de développement, 
qui doit se tenir à Genève le 17 avril 1971, offre un aspect de ce type 
de relation. Un rapport sur cet atelier, que le Comité d'organisations 
non c;ouvernementales nuprès du PISE et le Bureau de liaison des ONG auprès 
du PISE établiront de concert, sera présenté quelques jours plus tard au 
Conseil d' ad.ministration dans le cadre de 1 1 e;~amen du point de 1 1 ordre du 
jour consacré au;é enfants et aux adolescents vivant dans les taudis et les 
bidonvilles. 

352. Le Directeur général tient à remercier vivement le Comité d'organisations 
non gouvernementales auprès du PISE de 1 1 aide qu r il a apportée au secrétariat 
du FISE au cours de l'année écoulée en vue de l'élaboration d'un progrru.Me 
d'activités qui seront menées en collaboration avec les ONG. Le Bureau 
de liaison des ONG auprès du FISE développe les contacts entamés l'an 
dernier avec cli verses ONG en vue de déterminer des secteurs précis d'intérêt 
mutuel dans lesquels une coopération plus étroite pourrait être instaurée. 
Etant donné qu'un très grand nombre d 1 0NG ont leur siège en Europe, le Bureau 
européen du FISE jouera un rôle plus actif dans ce processus à l'avenir. 

1 ... 



Information 

E/ICEF/-;o8 
Français 
Page 135 

353. Le personnel des services d'information du FISE, y compris le personnel 
cl' inforiï1ation sur le terrain, s 1 est réuni après la dernière session du FISE 
à Ne1r York pour étudier les principes directeurs et les procédures d 1 infonmtion. 
Les objectifs suivants ont été réaffirmés : 

a) Fournir un soutien awc collectes de fonds par 1 1 information : 
i) En établissant des documents qui seront utilisés pour obtenir 

l'appui des dirigeants Gouvernementaux ainsi que d'autres 
responsables des politiques ou de ceux qui forment l'opinion; 

ii) En établissant des documents qui seront utilisés pour obtenir 
l'appui du grand public; 

iii) En établissant des rapports spéciaux sur les projets adoptés. 
b) Informer certains groupes ainsi que le grand public tant dans les 

pays donateurs que dans les pays en voie de développement sur 

i) Les besoins des enfants et leur importance en tant que ressource 

pour le développement; 
ii) Le rôle du FISE dans la mise en valeur des ressources humaines; 

iii) Les possibilités d'action en faveur des enfants pour les 
gouverneiïJents et d 1 autres organismes intéressés. 

c) Soutien al'.:c projets par l'information: 
Aic~er les gouvernenents à produire de la documentation simple 
et bon marché en vue d'appuyer les projets ainsi qu'à promouvoir 

et à faciliter la mise en oeuvre des projets. 
Certains des principaux éléments des activités menées l'an dernier sont décrits 
ci-dessous. 

l'élévi sion 
354. f1ux Etats-Unis trois programmes télévisés sur le FISE ont été diffusés 
c~ans tout le pays. Deux d 1 entre eux étaient des documentaires produits par 

l 1 A1~1erican Broadcasting Company ayant trait au FISE et à la situation des 
enfants à Ceylan, au Kenya et au Paraguay. Le troisième a été produit par 

1 . .. 



E/ICEF/6C8 
Français 
Page 136 

la Colunbia Broadcasting System et diffusé à partir de la salle de l'Assemblée 
cénérnle des Nations Unies avec la participation de vedettes de la scène et 
de l'écran ainsi que d'enfants de nombreuses nationalités : on a évoqué les 
bésoins des enfants de façon saisissante tout en sollicitant un appui pour 
l'oeuvre du fiSE. Ces trois proGrammes ont probablement été vus par plus 
de 25 @illions de personnes, 
355. Au Japon, la NHK (Société japonaise de radiodiffusion) a achevé une 
série c~e filras sur la vie familiale dans les pays en voie de développement, 
en association avec le FISE. Les prises de vues ont eu lieu au Costa Rica, 
en Inde, en Thailanc1e, en Turquie et en Zarabie et ces films seront projetés 
au Japon, de l!lême que dans d 1 autres }:ays, à 1 1 oc cas ion du vingt-cinquième 
anniversaire du FISE. Par ailleurs, l'enregistrement du progranwe spécial 
de télévision èl 1 EXP0 170 a été diffusé par la suite en Europe, en Amérique 
du Nord et en Australie pour appuyer des campagnes d'appels de fonds. 
35 6. En Europe, dr importants prograrar,1es télévisés ont été consacrés aux 
enfants des :çays en voie de développenent et au FISE. On trouvera au 
paracraphe 333 ci-dessus de plus amples détails à ce sujet. 

Films 
357. Quatre filn1S d 1une série d 1 émissions de télévision réalisés en 
coproduction ont été réédités pour être projetés en anglais devant des 
c;roupes. Il s'agissait de : rrNomad Boy'' (Somalie), "Beneath the Dreams" 
(Honc;-konc;), "}leet Tasani" (Thailande) et "Startinç: from Scratchu 
(République-Unie de Tanzanie). Plusieurs versions espagnoles de films du 
FIGE sur les pays d 1 1\mérique latine ont été achevées. Le Bureau européen 
a éc;o.lcment produit deu:: doctunentaires de 15 minutes : rrL 1 eau sauvage Il ( Ceylc.:1~ 

et "Le chenlin de la paix" (Nic;éria)) et réalisé une série de quatre courts 
r,1étrac;es sur la vie des enfants. De plus, une vaste gar;Jme de scènes de 
filw et c1 1 appels filmés en vue cle collectes de fonds et de la promotion de 
la vente de cartes de voeux, adaptés aux c;oûts des différents pays ont été 

produits au siège et au Bureau européen. 
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358. Trois nouveaux films doivent être réalisés en 1971 pour être projetés 

devant des coui tés et des groupes : un documentaire général de 20 minutes 
sur le FISE, un documentaire de 20 minutes sur les problèmes de l'urbanisation 
~ans la mesure où ils touchent les enfants et un film de promotion sur 
l'histoire d'une carte de voeux, de la composition à la vente. 

Fresse et publications 
35S. La documentation établie pour les journaux et les périodiques concernait 
essentiellement des publications destinées à un public déterminé. Des 
conférences et des séri1inaires sur les enfants et les jeunes, de même que 
sur la nutrition, qui ont eu lieu à Ban~:;koh:, à Beyrouth, à Hyderabad et à 
Santiago ont été suivis par la publication d'articles portant sur des 
doraaines particuliers. 
360 o "Les carnets de 1 1 enfance '1 publiés par le Bureau du FISE de Paris, 
atteignent désormais des lecteurs qui, de par leur profession, s'intéressent 
au;: domaines liés aw: problèmes de 1 1 enfance; quatre numéros paraîtront à 
partir de l97lo Un numéro spécial sur la nutrition de UNICEF News a été 
envoyé, en plus de ses destinataires habituels, aux membres de l'Union inter-
nationale des sciences de la nu tri ti on et à l 1J;merican Insti tu te of Nutrition 
361. Les efforts déployés pour atteindre le grand public par les journaux 
et des revues ont été des plus fructueux grâce au recours aux reportages 
photoc;raphiques et pendant l'année écoulée les services d'information ont 
reproduit à l 1 échelle mondiale (57 pays) des reportages photographiques compl' 
àu FISE sur les proc;rar:m1es de secours d'urgence et de reconstruction en Jorda: 
au Nic;éria, au ::::'akistan et au Pérou. Le Nev York Times a utilisé des photo-
Graphies et des informations du FISE dans un article sur le Nigéria publié 
en première pac;e et nombre de t:;rands journaux européens se sont servis de 
natériel similaire. 

Coproduction dans le domaine des livres 
3ô2o Plusieurs projets de publication en coproduction ont été menés à bien 
au cours de l'année écoulée et les livres suivants ont été mis en vente : 

Les deux derniers livres d'une série de six livres sur les enfants 
" o · ~ - .:'\__ PTe-.;;. t ,_, ~~ ~ P; ""''Y' "Rf'>v nf' Thailand. et 
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Un livre sur les écoles et l'éducation des enfants dans le monde entier, 

intitulé Schools Are 1/here You Find Them. 
Une série de quatre livres sur des légendes, des poèmes, des chansons et 
des prières à l'intention des enfants. 

Le FISE reçoit une partie ou la totalité des droits d'auteur ainsi que des 
recettes provenant des ventes effectuées par l'intermédiaire des ccmi tés na tior.aux. 
363. On prépare actuellement la publication d'un livre fondé sur une série 
d'émissions sur la famille de la chaîne de télévision japonaise (voir par. 355), 
ainsi qu'une carte/tableau mural du FISE qui sera distribué par les soins de la 
maison d 1 édition ( Scholastic Magaz:i nes. Inc.) à plus de 250 000 salles de classe 
au Canada et aux Etats-Unis. Des exemplaires en seront communiqués aux comités 
nationaux en vue de promouvoir le vingt-cinquième anniversaire. 

Vingt-cinquième anniversaire 
364. La célébration du vingt-cinquième anniversaire a débuté par des émissions 
télévisées aux Etats-Unis et en Europe qui ont été sui vies par la série d 1 émissior.s 
de la NHK sur la famille (par. 354 à 356). Un certain nombre d'activités doivent 
être organisées en Europe, dont des concerts et des programmes de télévision. 
365. En outre, l'anniversaire sera marqué par le nouveau film documentaire du FISB 
(par. 358), la carte/panneau mural (par. 363), une affiche en quatre couleurs, des 

expositions de photographies à Genève et au Siège de l'Organisation des 

Nations Unies ainsi qu'une pochette documentaire spéciale contenant le texte 
d'articles et de documents historiques. 

366. Parmi d 1 autres publications préparées actuellement on compte une brochure de 

petit format sur le rôle du FISE dans la mise en valeur des ressources humaines, 
qui sera distribuée aux parlementaires et aux personnalités officielles ainsi qu'ur:: 

brochure de M. Hans Singer sur le thème plus vaste des enfants et des jeunes dans 

la Stratégie du développement, destinée à la série préparée sous les auspices du 

Centre de l'information économique et sociale des Nations Unies. 
367. Dix-neuf pays ont décidé d'émettre des timbres commémoratifs27 /et il est fort 

probable que d'autres suivront leur exemple. 

27/ Afrique orientale (Kenya, République-Unie de Tanzanie, Ouganda), Burundi, 
Costa Rica, El Salvador, Ethiopie, France, Ghana, Guatemala, Indonésie, 
Libéria, l~exique, ~·lontserrat, Nouvelle-Zélande, Nigéria, Pakistan, Panama, 
Pologne, Sainte Lucie et Thailande. / ... 
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368 , Le personnel d 1 information du FISE sur le terrain participe de plus en 
plus activement au soutien des projets par }!information. A NeV~• Delhi, 
le fureau régional du FISE recrute actuellement un agent chargé du soutien des 
?rojets par 1 1 information qui sera employé à plein temps et les bureaux régionaux 
de l'Afrique orientale et de la Méditerranée orientale ont également mis au 
point des activités de cet ordre. Le Service des télécommunications pour l'appui 
au développement de Bangkok patronné de concert par le PNUD et le FISE, a intensifié 
ses opérations. A la suite des travaux de ce service, de nombreux nouveaux projets 
relevant du Bureau régional de l'Asie orientale et du Pakistan comprennent désormais 
des activités dlinformation . 

Vente des cartes de voeux 

369. Le montant net des recettes provenant de la vente des cartes de voeux et 
calendriers du FISE s'est accru régulièrement, passant de 1,6 million de dollars 
en 1962 à un chiffre estimatif situé entre 4,5 et 5 millions de dollars pour 

1 la campagne de cartes de voeux de 1970 . Le nombre de cartes de voeux vendues 
a augmenté pendant la même période, passant de 26 millions à 73 millions, alors 
que le nombre des calendriers vendus est passé de 166 millions à 690 millions. 
Au cours des dernières années, les recettes provenant de l'Opération Cartes de 
voeux ont représenté environ 9 p. 100 du montant total des recettes du FISE. 

Nombre de cartes Calendriers 1vwntant net des 
c~QaJ?:ne de Cartes de voeux vendues vendus rfOr:P.ttF.s 

(en (en millions de 
(en millions) milliers) dollars) 

1967 50 509 3,2 
1968 59 550 3,9 
1969 66 623 4,3 
1970 (est.) 73 690 4, 5-5 ,o 

370. Il est rendu compte de l'évolution récente et des tendances actuelles de 
l' Cpération Cartes de voeux dans le projet de budget pour la campagne 

10 0 0 
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G.e 1971 (E/ICEF/AB/1.108 ). On y traite notamment du lancement de minicartes e: 

pochettes-cadeaux, d 1études visant à accroître llefficacité des opérations 
J ' emballage et de mise en boîtes, de la promotion et de la distribution ainsi 
CJ 1l•J d 1 études et de sondages du marché visant à déterminer 1 tatti tude du 
~onsommateur à lfégard des compositions des cartes et des calendriers o 
371 0 Le succès de lropération n 1aurait pas été possible sans le dévouement à lf 

tâche de nombreux milliers de personnes, des comités nationaux pour le FISE 
et d 1autres groupes de volontaires ainsi que des nombreux artistes qui ont 
généreusement offert leurs oeuvres" Le Directeur général tient à exprimer à 

tous sa prof onde gratitude" 



Contributions de souvernements Eeur 1962 et 1970 
·{Equivalent en milliers de dollars- des Etats-Unis) 

Les chiffres de la colonne 1 se rapportent aux contributions à la masse commune des ressources, ceux 
dela colonne 2 se rapportent aux contributions à des fins spéciales. (On trouvera de plus amples détails 
à l'anne.:œ III : pour 1969 dans le document E/ICEF /6o2 et pour 1970 dans le :p"résent rapport). La colonne 3 
se rapporte aux contributions en espèces versées par les gouvernements de pays bénéficiaires au titre des 
dépenses locales des services extérieurs du FISE, ainsi qu'en vue de l'exécution des programmes bénéficiant 
de l'aide du FISE, notamment pour ce qui a trait aux transports locaux. 

1 6 1 0 
Masse Masse 

commune des Fins Dépenses commune des Fins Dépenses 
Gouvernements ressources spéciales locales Total ressources spéciales locales Total 

(1) (2) (3) (1) (2) (3) 
Afghanistan 20,0 20,0 

Afrique du Sud 50,4 .. , . 50,4 50,o 50,0 

Algérie 4o,o 27,0 67 ,o 4o,o 27,0 67,0 

Antigua 0,3 0,3 0,1 0,1 

Arabie saoudite 20,0 10,0 30,0 20,0 10,0 30,0 

Argentine 50,0 50,0 50,0 50,0 

Australie 616,0 616,0 6l6,o 616,0 

Autriche 116,1 116,1 116,5 35,0 ... 151,5 

Bahamas 2,4 2,4 2,4 2,4 

Barbade 1,8 0,2 2,b 1,8 0,2 2,0 

Belgique 240,0 240,0 280,0 6o,o 340,0 

Birmanie 57,6 54,8 112,4 62,9 48,3 11~,2 

Bolivie t 8_.1 8,1 

Botswana 1,4 0,7 2,1 2,1 .. 2,1 

Brésil 48,1 44,9 93,0 42,4 55,8 98,2 

Brunei 4,9 4,9 4,9 4,9 

Bulgarie 25,6 25,6 8,5 8,5 

Burundi 2,0 2,0 .. 
Cameroun 25,2 25,2 25,2 .. 25,2 

Canada 1 112,4 1 112,4 1 170,4 259,7* 1 430,1 

Céylan 20,2 6,0 26,2 20,3 1,5 21,8 

Chili 120,0 5,3 125,3 120,0 5,2 125,2 

Chine 6o,o 6o ,o 65,1 .. 65,1 

Chypre < 3,5 3,5 3,5 .. 3.5 

/ ... 
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1 6 1 0 
Masse Masse 

éomrnune des Fins Dépenses commune des Fins Dépenses 
Gouvernements ressources spéciales locales Total ressources spéciales locales Total 

{1) {2) (3) (1) (2) (3) 

Colombie 124,2 21,9 146,1 188,9 19,1 2o8,o 

Congo (République démo~ratique 
du) 15,8 15,8 23,7 23,7 

Costa Rica 6o,o 6o,O 

Côte d'Ivoire 10,2 32,7 42,9 9,0 28,8 37,8 

Cuba 4010 40,0 55,7 55,7 

Dahomey 1,8 1,8 1,8 1,8 

Danemark 533,3 533,3 6oo,o 478,9 1 078,9 

Dominique 0,2 0,2 0,2 0,2 

Espagne 100,0 100,0 100 ,o 100,0 

Etats~Unis d'Amérique 13 ooo,o 13 000 ,o 13 ooo,o 4 555,4* 17 555,4 

Equateur 7,5 7,5 21,4 21,4 

Ethiopie 18,1 4,3 22,4 18,1 14,6 32,7 

Fidji 2,0 2,0 

Finlande 220,0 220,0 300 ,o 23,9 323,9 

France 1 399 ,o 1 399 ,o 1 400,9 2~6,2 1 617,1 

Gabon 5,1 5,1 16,8 16,8 

Ga:mbie 1,9 1,0 2,9 1,9 0,5 2,4 

Ghana 14,7 14,7 21,0 21,0 

Grèce 69 ,o 99,0 f$ ,o f$,0 

Grenade 0,7 0,7 0,7 0,7 

Guatemala 15,0 15,0 15,0 15,0 

Guinée 32,7 32,7 24,5 24,5 

Geyane 6,o 6,0 6,0 6,0 

Haute Volta 10,2 10,2 9,o 9,0 

Honduras 2o,o 20,0 

Honduras britannique o,6 o,6 

Hong~kong 3,8 _3,3 7,1 1)4 1,7 3,1 

Hongrie 6,7 6,7 9.7 6,7 

Iles vierges britanniques 0,1 0,1 0,1 0,1 

Inde eoo,o 16o ,o 96o,o 8oo,o 50,0 16o,o 1 010,0 

Indonésie 44 ,o 30,7 74,7 50 ,o 50,0 

; ... 
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Contributions de gouvernements E2ur 1962 et 1970 (suite) 
( Equivalent en milliers de dollars des Etats-Unis) 

l 6 l 0 
Masse Masse 

commune des Fins Dépenses commune· des Fins Dépenses 
Gouvernements ressources spéciales locales Total ressources spéciales locales Total 

( l) (2) (3) ( l) (2) ( 3) 
Irak 69,4 69,4 84,0 84,0 

Iran 300,0 30,0 330,0 300,0 22,1 322,1 

Irlande 30,1 85,0 115,1 50,2 24,0 74,2 

Islande 10,7 10,7 11,7 ll,7 

Israël 42,5 42,5 42,5 42,5 

Italie 319,3 319,3 478,5 1001 0 578,5 

Jamaique 11,8 11,8 u,8· 11,8 

Japon 584,7 584,7 686,0 686,0 

Jordanie 5,6 2,8 8,4 5, 6 2,8 8,4 

Kenya 8,4 8,4 8,4 8,4 

Koweit 10,0 10,0 10,0 10,0 

Laos 3,5 3,5 

Lesotho 2,8 2,8 

Liban 25,7 4,6 30,3 13,8 4,6 18,4 

Libéria 20,0 20,0 20,0 20,0 

Liechtenstein 1,5 1,5 1, 5 1,5 

Luxembourg 6,0 6,o 15,0 2,0 17,0 

Malaisie 63,9 9,1 73,6 63,9 12,9 76,8 

!l.alawi o,8 o,8 1,2 1,2 2,4 

Mali 17,3 4,3 21,6 

Maldives 0,9 0,9 

llaroc 50,0 21, l 77,1 50,4 27,2 71,6 

!lauri ce 4,0 4,0 4,0 4,0 

J,19.uri tanie 7,2 5,4 12,6 5,4 2,7 8,1 

Mexique 500,0 67,1 567,1 100,0 64,9 164,9 

Monaco 2,0 2,0 1,8 1,8 

M:mgolie 2,3 2,3 2,3 2,3 

Montserrat 0,1 o, 1 

Népal 1, 3 1,3 1,3 1,3 

Nicaragua 20,0 20,0 

Niger 10,8 10,8 10,8 10,8 

liigéria 83,6 83,6 42,0 42,0 

; ... 
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Contributions de Bouvernements E2ur 1262 et 1210 (suite) 
(Equivalent en milliers de dollars des Etats-Unis) 

1 6 1 0 
Masse Masse 

commune des Fins Dépenses commune des Fins Dépenses 
Gouvernements ressources spéciales locales Total ressources spéciales locales Total 

(l) (2) (3) (l) (2) (3) 
Norvège 721,0 721,0 854,0 767,0 l 621,0 

Nouvelle-Zélande 134,4 134,4 145,6 145,6 

Ouganda 16,8 5,6 22,4 40,9 13,7 54,6 

Pakistan 156,9 81,4 238,3 156,9 82,2 239,1 

Panama 20,0 20,0 

Pays-Bas 222,2 438, 9* 661,1 250,0 205,6 455,6 

Pérou 62,0 62,0 100,0 100,0 

Philippines 186,5 24,6 211,1 158,7 1,0 35,1 194,8 

Pologne 200,0 200,0 220,0 220,0 

République arabe unie 115,0 9,8 124,8 115,0 4,9 119,9 

République arabe lybienne 5,0 5,0 30,2 7,3 37,5 

République centrafricaine 10,9 10,9 10,8 10,8 

République de Corée 25,0 25,0 50,0 26,0 30,8 56,8 

République du Viet-Nam 0,5 0,5 75,0 1,5 76,5 

République fédérale d'Allemagne 1 750,0 62,5 1 812,5 1 912,6 745,5 2 658,1 

République khmère 13,6 13,6 9,4 9,4 

République malgache 9,0 9,0 

République populaire du Congo 13,5 13,5 14,4 14,4 

République socialiste 
soviétique de Biélorussie 62,5 62,5 62,5 62,5 

République socialiste 125,0 soviétique d'Ukraine 125,0 125,0 125,0 

République démocratique 
o,6 o,6 populai.re du Yémen 0,5 0,5 

République-Unie de Tanzanie 14,2 16,8 31,0 14,2 8,4 22,6 

Roumanie 25,0 25,0 25,0 25,0 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
l 200,0 l 439,9 599,9 2 039,8 

et d'Irlande du Nord 1 200,0 

Rwanda 2,0 2,0 2,0 2,0 

Saint-Christophe 0,7 0,7 0,7 o, 7 

Saint-Siège 1,0 1,0 2,0 1,0 1,0 

Saint-Vincent 1,9 1, 9 0,7 o, 7 

Sainte-Lucie 0,9 0,9 1,0 1,0 

Samoa-Occidental 0,3 0,3 

; ... 



Contributions de gouvernements E2ur 1962 et 1210 (suite) 
(Equivalent en milliers de dollars des Etats-Unis) 

l 6 
Masse Masse 

commune des Fins Dépenses commune des 
Gouvernements ressources spéciales locales Total ressources 

(1) (2) (3) (1) 
Sénégal 9,0 9,0 18,o 

Sierra Leone ll,2 l1,2 19,2 

Singapour 10,2 2,1 12,3 8,2 

Somalie 5,0 5,0 

Souaziland 2,8 

Suède 2 907, 0 900,0 3 807,0 3 876,0 

Suisse 861,1 138,9 1 ooo,o 925,9 

Syrie 12,0 4,8 16,8 ll,6 

Tchad 3,6 3,6 

Tchécoslovaquie 104,2 104,2 104,2 

Thaïlande 223,8 65, l 288,9 203,7 

Togo 5,4 5,4 10,8 

Tonga 1,0 1,0 1,0 

Trinité-et-Tobago 10,0 10,0 10,0 

Tunisie 26,8 11,0 37,8 26,8 

Turquie 222,2 81,4 303,6 133,3 

Union des Républiques 
socialistes soviétiques 675,0 675,0 675,0 

Yémen 6,0 6,0 

Yougoslavie 200,0 200,0 220,0 

Zambie 17,1 4,9 22,0 16,8 

TOTAL 31 736,6 l 626,3 895,8 34 258,7!!./ 33 598,0 

* Y compris les contributions suivantes au titre des fonds d'affectation spéciale 
Canada 
Etats-Unis d'Amérique 
Pays-Bas 
Suisse 

186,2 dollars 
4 310,0 dollars 

501 0 dollars 
47,5 dollars 
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l 0 

Fins Dépenses 
spéciales locales Total 

(2) (3) 

19,2 

l,l 9,3 

2,8 

294,5 4 170,5 

302, 1* 1 228,0 

4,7 16,3 

104,2 

50,1 253,8 

10,8 

1,0 

10,0 

ll,o 37,8 

35,1 168,4 

675,0 

220,0 

25,2 42,0 

8 720,7 822,'#:1 43 14o, r)E.I 

~ En 1970, les contributions reçues au titre des dépenses locales sont venues en déduction des dépenses 
budgétaires des Services extérieurs conformément à l'exercice financier des gouvernements contribuants. 

~/ Pour déterminer le montant des fonds disponibles pour couvrir les dépenses au titre des programmes du FISE, 
il faut déduire de ce chlffrë les contributions destinées aux dépenses iocales 1 soit 895,8 dollars ·pour 1969 et 
822,2 dollars pour 1970. 

/ ... 
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1 1210 
Recettes de Recettês de 
1 t Opération l'Opération 
cartes de cartes de 
voeux voeux 
Campagne 

Fins spéciales 
Campjfge 

Fins spéciales 1968/1962 1962_910 
Masse commune (y compris les Montants Masse cœmnme (y compris les MJntsnts 
des situations nets des situations nets 

~ ressources d 1!!!13ence} X1l:é:l Total ressources d'urgence) virés Total 

Mghanistan 2 1 754 1 n6 1 520 1 520 
Mrique du Sud 3 210 3 210 
Algérie 4 613 4 61.3 6 &:tr 6&:tr 
Arabie Saoudite 214 6:; zn 
Argentine 102 412 102 412 143 381. 143 381. 
Australie 2 543 146 001 105 725 252 269 424 655 746 112 843 769 m.:; 
Autriche 5348 505 30 984 :;6 837 7 149 1 648 44 158 52 955 
Barbade 464 42 506 
Belgique 377 910 250 000 1.20 6~9 748 549 46 752 243 679 139 647 430 058 
Bermudes 3 460 3 460 4 260 4 260 
Birmanie 6 836 6 8:;6 10 109 10109 
BoliVie 1 424 1 424 5 5CYr 55CYr 
Botswana 319 319 529 529 
Brésil 95 527 95 527 163 644 163 644 
Bulgarie 185 185 
Burundi 469 469 470 470 
Cameroun 568 568 702 702 
Canada 798 331 43 514 414 321 1 256 166 962 512 123 170 666 8œ. l 752 48:; 
Ceyl.sn 6 Œ>5 6 o65 8 7 <ll3 7021 
Chlli 3 lo6 059 106 042 163 142 163 142 
Chine 483 483 481 481. 
Chypre 559 1 543 2 102 l <ll6 978 1994 
Colombie 13 323 13 323 19 328 19 328 
Congo (République démocratique du) 1180 3 021 42Œ. ll 691 11 691 
Costa Rica 541 541 
COte d'Ivoire 2 951 2 951 :; 092 3 092 

i(:i~ ......... () ·~ H ..... .. ~a 
.... -H"q'\ 
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l 
Recettes de Recettes de 
l'Opération l'Opération 
cartes de cartes de 
voeux voeux 
Campagne Campagne 

Fins spéciales 12§§â:222 Fins spéciales 19§9/lZTO 
Masse c=e 'v compris 1"s Montants Mas se c01111l1Ulle (y compris les Montants 
des .. t,,q+1"n~q nets des situations nets 

~ ressources d. urst:nce 2 virés ~ ressources d'!:!!:Sence} virés Total 

CUba 3 741 3 741 
JÀÙlomey 128 128 
Danemark 5 365 il 2ZT 127 385 143 m 5 380 3 143 118 690 127 213 
El Salvador 4 852 4 852 2 t?f2 2 gf2 
Espagne 2 724 27 143 62 681 92 548 21 Bl.o 27 788 61 287 llO 885 
Etats-Unis d 1 Amérique 3 415 945 494 459 3 517 092 7 427 4% 4 549 726 47 015 3 367 603 7 964 344 
Equateur 3 118 3 118 3 042 3 042 
Ethiopie 2 343 2 343 2 274 2 274 
Finlande 15 101 2 857 43 433 61391 364 5 9TI 10 845 17 186 
France 351' 560 50 485 435 TIO 843 Bl5 265 781. 379 757 7ŒT 263 1 352 8Œ. 
Gabon 269 269 loB loB 
Gambie 487 487 
Ghana 6684 6684 405 405 
Gibraltar 455 455 595 595 
Grèce 9 2l7 9 217 43 15 327 15 370 
Guatemala 5 454 5 454 7 067 7 067 
Guinée 4 050 4 050 4 356 4 356 
Guyane 3 797 3 797 3 329 3 329 
Hs.!ti 272 272 133 133 
Haute-Volta 645 645 335 335 
Honduras 843 843 646 646 

Honduras britannique 236 236 51 51 

Hong-kong 2105 2105 2 265 2 265 

nes Carolines orientales 32 32 219 219 

300 17 58 682 58 999 1 146 76 194 77 340 
Inde 

1 165 1 165 67 6 028 6095 
Tndonéa1e 4401 4401 3 251 3 251 
Trnk G ~40 G 2 1,0 2il 7 lJG ü J, ;:y,7 "57 ::>1.3 



-rrnra 

(Les montants indiqués représentent 1•équ1valent en do11ars dea Etats-un~s) 

1 1 0 
Recettes de Recettes de 
l'Opération l'Opération 
cartes de cartes de 
voeux voeux 
Campagne Campagne 

Fins spéciales 1968i!969 Fins spéciales 1969/1970 
Masse comm\Ule (y compris les Montants M!lsse commune (y COIIIpris les .i'ontants 
des situations nets des situations nets 

Pays ressources d'!!œence} virés ~ resso=ces d1!!!fience) virés ~ 

Irlande 24 117 79 194 l) 56) l.l6 874 71 220 10 965 14 281 96 466 
Islande 1 332 1 ))2 1 029 1 029 
Israi!l 1 172 1 172 529 1 634 2 16) 
Italie 30 094 42 401 72 495 46 540 49 423 95 963 
Jame.Ique 2 056 2 056 )400 2 350 5 750 
Japon 40167 2 512 8 623 51 302 177 167 2788 10 on 190 032 
Kenya 1 345 1 345 (708) {708) 
Koweit 745 745 530 530 
Laos 617 617 350 )50 
Liban 1192 6 723 7 915 204 8 460 8 664 
Libéria 228 228 266 266 
Lwtel!lbOln"g 177 10 o6) 10 240 521 1 619 10179 12 )19 
Malaisie 1 810 1 810 1 946 1 946 
Malawi 252 252 714 714 
Mali 875 875 684 684 
Malte 759 759 19 737 756 
Martinique 541 541 
Maroc 458 458 721 721 
Ma=ice 528 528 47 47 
Mexique 21 23 724 23 745 21 160 26 801 26 982 
Monaco 1 4)8 1 438 2 035 2 035 
Népal 541 541 395 741 1 136 
Nicaragua 721 721 7}3 733 
Nigéria 4 687 4 687 7 640 7 640 
Norvège 21 :191 2442 118 144 141 777 22 856 73 391 127 188 22) 435 
Nouvelle-zélande 86 638 33 171 ll9809 93 6o8 31 860 125 468 
Ouganda 1 201 1 201 7 2096 2103 
Pakistan 19 586 19 586 10 22 0)6 22 046 
Panama 4 654 4 654 4 887 4 887 
......._ l ë :?S . 

._~go 
...... ~ ~ 

,1 
.... ......._ 

HIIIO\ 
H B 
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1 1 0 
Recettes de Recettes de 
l'Opération l'Opération 
cartes de cartes de 
voeux voeux 
Campagne Campagne 

Fins spéciales 1968/1962 Fins spéciales 1962/1270 
Mas se COI!llliUne (y compris les Montants Masse commune (y compris les Montants 
des situations nets des situations nets 

~ ressources d'urgence} virés ~ ressources d'urgence virés ~ 

Paraguay 1 665 1 665 2 970 2 970 
Pays-Bas 63 015 566 000 183 333 812 348 95 345 797 928 230 2<13 1 123 481 
Pérou 30 805 30 805 462 31 909 32 371 
Philippines 149 12 796 12 945 64 16 036 16 100 
Pologne 6 641 6 641 7 032 7 032 
Portugal 18 1 210 1 228 1 748 1 748 
République arabe libyenne 3 475 3 475 420 54C6 5 826 
République arabe unie 9 5 350 5 359 13 lo8 13 lo8 
République centrafricaine 124 124 
République de Corée 510 510 620 620 
Répub11que ' Dominicaine 152 152 195 195 
République malgache 31 31 538 538 
République populaire du Congo 668 668 819 819 
République du Viet-Nam 35 2 518 2 553 222 3 712 3 934 
République t édérale d 1 Al1œagne 354 503 195 660 515 320 1 065483 700 493 40 983 705 5C6 1 446982 
République-Unie de Tanzanie 2 263 2 263 2371 2371 
République khmère 12 86 98 675 675 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne 

et d'Irlande du Nord 9 237 199899 195 073 404 209 5 324 103 343 225 188 333 855 
Rhodésie 25 25 
Rwanda 410 410 271 271 
Saint-Christophe 12 12 
Sainte-Lucie 209 209 346 346 
Sénégn.l 4 648 4 648 3 971~ 8 587 12 561 
:aerrr..t r.er)n(! 1~70 470 444 444 
~: 1 r 1 IJ., , 1 .~ , 1 1 ,. 

~ r..·:· \ (, ; •:' .., ()();~ -~ ()(~;., 



{Les montants indiqués représentent l'équivalent en dollars des Etats-Unis) 

1 1 0 
Recettes de Recettes de 
l'Opération l'Opération 
cartes de cartes de 
voeux voeux 
Campagne Campagne 

Fins spéciales 1968f1969 Fins spéciales 12§.2f1970 
Mas se collll!Une (y compris les Montants Masse commune (y compris les Montants 
des situations nets des situations nets 

Pays ressources d'urgence} virés ~ ressources d 1~ence} virés 

Suède 17 549 126 630 144 179 12 985 129 408 
Suisse 41 364 34 461 157 489 233 314 1 028 3 455 173 264 
Tchad 40 40 
Tchécoslovaquie 41 41 28 
'l'ha fi ande 2 881 10 608 13 489 95 20 88.3 
Togo 373 373 61 
Trinité-et-Tbbago 2 648 2 648 2 465 
Tunisie 2 576 2 576 2 623 
Turquie 11 7 426 7 437 9597 
Union des Républiques socialistes 

soviétiques 31 215 31 215 39 572 
Uruguay 8 290 8290 10 202 
Venezuela 1 987 1987 
Yougoslavie 5400 5 400 18 208 
Zambie 1 262 1 262 2 941 
Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies 1 1J:4 62 1 226 ~ 244 1 948 

TC1l'AL ~ ~82 464 2 124 Cf#/ 6 ~2 84~ 14 m 4o6 :r Q24 296. 2 622 ~lffl/ I 21~ œ.# 

y On trouvera de plus amples détails à l'annexe III du document E/ICEF/602 pour 1969 et à l'annexe III au présent rapport pour 1970. 
'E) Pour détenniner le montant dea fonds -disponibles pour le progralllllle du FISE, U faut déduire les dépenses encourues par l'Opération cartes de voeux 

pour la production de cartes et de brochures publicitaires, ainsi que les frais de transport et dépenses connexes, d'un montant total 
de 3 004 533 dollars des Etats-Unis pour la campagne 1968/1969 et de 3 606 278 dollars des Etats-Unis pour la campagne 1969/1970. 

~ 

142 393 
177 747 

28 
20 978 

61 
2 465 
2 623 
9597 

39 572 
10 202 

18 208 
2 941 
I 122 

1:r n2 EB2 
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Contributions de gouvernements et de sources non gouvernementales ------------!!: d~s fin~_spéciales en 1.212--------

l. En 1970, les contributions versées au FISE à des fins spéciales se sont élevées 
à 14 7 4 millions de dollars> dont 11,9 millions ont été versés en espèces; 
2,5 millions ont représenté la valeur estimative de contributions en nature qui 
n'apparaissent pas dans les comptes financiers du FISE. Le tableau suivant donne 
un aperçu de la répartition des contributions destinées à des programmes à long 
terme ainsi que des programmes de secours d'urgence et de posturgence : 

Tableau l ------
Q.2~.Y~~~e nt§_ 
~!_Fond_§_ des 
B"ations Unies 
]::JUr J:es~_s::ti­
vités en 
matiè;;-de ------
]O]UJ:§.~ io_Q 

go_!3~~­

mentales ----- Total 

(En dollars des Etats-Unis) 
Pro~ets à long terme -------------

Contributions en espèces ........... 
.§J:tua_!;j.Q!3_ê~_!'ge.!_l~ et de _ _postu2:ge1?2~ 

Contributions en espèces ...•••••••. 

Total partiel ..•••.•..•••.••..... 

Contributions en nature (valeur 
estimative - n'apparaissent pas 
dans les comptes financiers du 
FISE) ...•........................ 

TO'!,AL ..•.••••••••••••.•...••..... 

2 132 601 

]_l22_Q12 

9 261 677 

_g_28_L390 

11 547 067 
--------------

832 485 

1:_1.21- 033 

2 623 518 

_1,2~80.Q 

2 818 318 
------------

On trouvera des renseignements détaillés aux paragraphes suivants. 

2 965 o86 

_§ 92.Q 10.2 

11 885 195 

2 480 190 

14 365 385 -------------

1 . .. 
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2. Les gouvernements suivants ont annoncé des contributions spéciales au C8urs 
de 1970 : 

Gouvernement 

Autriche 
Belgique 
Canada ...••••••.••••••• 

Danemark ....•......•••. 

Etats-Unis d'Amérique .. 
Finlande ........•....•. 
France ....... , ........ . 

Inde .................. . 

Irlande ............... . 

Italie ................ . 

Luxembourg .••••....•••• 
NQrvège .•..•••••....•.. 

Pays-Bas .............. . 

Philippines ...••.•••••. 
République fédérale 

d'Allemagne ......... . 
Royaume-Uni ...•••.••... 
Suède ......•....•...••. 

Suisse ................ . 

Total 

Programmes de secours et de 

Progr_§_!!!~es 

à long 
!5.J:.'i!!5.-~l 

Nigéria 
( PTL. 1350) 

reconstruction ---------
Pakistan 

(P,71~13BÜ) 

Pérou 
(P/i:Ï373 et 
P/L.l378) 

(En dollars des Etats-Unis) 

398 877 
310 occJ21 4 

626 991 

25 000 
60 000 

186 2oJ2./ 
80 000 

000 ooc:t.l 
23 900 

180 180 
50 000 
23 998 

lOO 000 
2 000 

139 997 
205 556 

273 224 

599 952 
193 798 

_ 2 o8 __ :rn _S3_1..l±.§ 
1 544 201 6 166 953 
======= ==~= 

10 000 

73 529 

245 380 

36 036 

273 224 

----------

35 000 

60 000 

259 729 
478 877 

4 555 380 
23 900 

216 216 
50 000 

23 998 

lOO 000 

2 000 

766 988 
205 556 

1 cao 1 oco 

199 079 745 527 
599 952 

lOO 727 294 525 

--- -~54_629 

300 8c6 8 673 277 
===== =-~--== 

~/ On trouvera de plus amples détails sur les projets au tableau 3. 
~/ Fonds d'affectation spéciale. 

; ... 
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3. De plus, le Gouvernement suisse a annoncé une contribution de 47 500 dollars 
(F8nds d'affectation spéciale) pour 1970 et une contribution d'un montant égal 
p8ur l971J toutes deux destinées à un projet visant à apporter une assistance aux 
enfants de la République démocratique du Viet-Nam (E/ICEF/P/1.1356), sous réserve 
que ce projet soit mis en oeuvre conformément aux dispositions approuvées par le 
Conseil d'administration à sa session de 1970 (E/ICEF/605, par. 80). 
4. On trouvers. au tableau 3 ci-dessous de plus amples détails sur les projets à 

long terme mentionnés au tableau 2. 

Danemark 

Danemark 

Etats-Unis 

ibrvège 

Norvège 

Suisse 

Suisse 

Inde 

Kenya 

République du 
Viet-Nam 

Inde 

Pakistan 

Indonésie 

Turquie 

Services de santé : appro-
visionnement en eau des 
régions rurales 
(E/ICEF/P/1.1358) 
Certains services en faveur 
de 1' enfance (E/ICEF/P/1.1451; 
précédemment NP/70-1) 
Institut national pour la 
protection sociale 
(E/ICEF/P/1.1357) 
Services de santé : plani-
fication de la famille 
(E/ICEF/P/1.1450; précédemment 
NP/70-20) 
Services de santé : appro-
visionnement en eau des régions 
rurales (E/ICEF/P/1.1324) 
Services de santé 
(E/ICEF/P/1.1321) 
Préparations alimentaires 
pour les enfants 
(E/ICEF/P/1.948) 

TOTAL 

Montant 
(En dollars des 
Etats-Unis) §:./ 

304 010 §:./ 

94 867 'E./ 

310 000 9../ 

461 991 

165 000 

69 444 

_138 882 S:.l 
1 544 201 

-4 titre de comparaison, en 1969, six projets à long terme avaient reçu un appui 
'récial de trois gouvernements, représentant un montant total de 1 227 778 dollars. 

1 ... 
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Notes du tableau j 

a/ Un montant de 150 950 dollars a été annoncé pour 1971 portant ainsi la 
contribution totale à 454 960 dollars. 

È/ Un montant de 121 767 dollars a été annoncé pour 1971 ainsi qu'une s emme de 
99 000 dollars pour 1972 portant ainsi la contribution t ot ale à 315 634 dollars. 

~/ teuxième et dernière contribution au titre de ce projet. 

~/ Fonds d'affectation spéciale. 

/ ... 
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5. ~ar ailleurs, le Fonds des Nations Unies pour les activités en matière de 

population (UNFPA) a alloué une somme de 588 400 dollars (Fonds d'affectation 
q;éciale) au titre des éléments de planification de la famille de projets de santé 

de base bénéficiant de l'assistance du FISE; cette somme se répartit comme suit : 

Halais ie 
Philippines 

Tableau 4 -----

E/ICEF/P/L.l375; UNICEF/UNFPA/3 

E/ICEF/P/L.l376; UNICEF/u~PA/2 
E/ICEF/P/L.l377; UNICEF/UNFPA/1 

et UNICEF/UNFPA/4 
Total 

Montant -----
(En dollars des 
Etats-Unis) 

379 400 
90 000 

_1-19 00_2 

588 400 

6. Outre les gouvernements mentionnés au paragraphe 3, des négociations ont été 

entreprises avec les Gouvernements de l'Autriche, de la République fédérale 
d'Allemagne, de la Finlande et de la Suède au sujet de contributions destinées à 
certains projets à long terme, dont on peut espérer qu'elles conduiront à des 
résultats positifs. Le texte d'un accord instaurant une association suivie avec 

le FISE pour ce type d'assistance au développement a été présenté à plusieurs 
gouvernements. Le Gouvernement norvégien étudie actuellement ce document. Le 
Gouvernement danois examine les moyens de renforcer la coopération qui s'est déjà 
établie dans le sens de l'accord proposé afin d'acquérir une certaine expérience 

avant la signature officielle du texte. 
7. Le FISE et l'UNESCO ont décidé de s'employer de concert à recueillir des 
fonds spéciaux auprès de sources gouvernementales et non gouvernementales pour 
certains projets dans le domaine de l'enseignement qui recevraient les apports 

habituels de chaque organisation. 

/ ... 
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C8ntributions en nature -----------------------
8. Les contributions en nature ci-après, qui n'apparais sent pas dans les ccmptes 

financiers du FISE, ont été versées en 1970 : 

3<)Uvernement ---------d:Jnateur 

Canada -----

Pa:vs béE~­
ficiaire -------

Gouvernement de la Turquie 
province de 
Colombie britannique 

~tats~Uni~ Nigéria 

Suisse Nigéria 

Pakistan 

République 
du 

Valeur ----
~stimat_!~~ 

( En dollars des 
Etats-Unis) 

Feuilles de c8ntreplaq~é 

12 558 tonnes wBtriques de 
produits alimentaires 
comprenant : 

1 970 tonnes métriques de 
mélange de blé et soja (WSB) 

l 997 t onnes métriques de blé 

7 598 t onnes métriques de 
mélange de ma ï s, s oja et lait ( CSM) 

993 t onnes métriques d'orge roulé 

70 tonnes mé trique s de lait ent i er 

20 tonnes métr iques oc lait ent i er 

25 000 

2 065 390 

94 000 
27 000 

Viet-Nam 55 tonnes métriques de lait entier _ __1!:_000 

Total 2 285 390 

Le Gouvernement des Etats-Unis a accepté de prendre en charge les frais d'expé-

dition des produits qu'il a donnés. 

9. Les groupes non g8uvernementaux suivants ont versé des contributions spéciales 

en 1970 : 

; ... 



1rogramme 
à lang--Tays et groupe 

~ onateur terme !!.1 

.:ustralie 

hustralian Freedom from 
Hunger Campaign 
(AFFHC) 428 003 

~ustralians Care far 
Refugees (AUSTCARE) 
et Comité national 
pour le FISE 

Donateur privé 
Associatian pour les 

Nations Unies 

· .:.utriche 

Donateur privé 

Comité national pour 
le FISE 

?el gique 

Donateur privé 

Comité national paur 
le FISE 

:a nada -
Comité national canadien 
Comité national canadien 

en coopération avec le 
"Miles for Millions" 
Halk Commi ttee 

172 753 

12 941 

d 1 0ttawa 40 196 

Chypre 
~ 

Jonateur privé 

Tableau 6 
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Programme de secours et 
de reconstruction 

Jardanie Nigéria Pakistan Pérau 
(En dollars des E.-U.) 

31 099 lOO 806 
23 

371 

70 033 

l 016 

67 204 23 633 

4 584 

l 159 

81 

180 

57 540 13 206 

Tatal 

428 003 

222 742 
23 

4 584 

l 159 

452 

180 

243 499 

82 974 

40 196 

l 016 

1 ... 
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Paye et groupe 
donateur 

Danemark 
Comité national pour 

le FISE 

Eepagne 
Donateur privé 
Comité national pour 

le FISE 

~tats-U~iB d' Amér~q_u~ 
Donateur privé 
Comité national pour 

le FISE 

Finlande 
Comité national pour 

le FISE 

France 
Donateur privé 
Comité naticmal pa ur 

le FISE 

Irlande 
Comité national pour 

le FISE 

Ieraël 

Donateur privé 

Jama"îque 
Donateur privé 

Japo_E 
Comité nati:::mal p:mr 

le FISE 

Programme 
~:Gng­
terme ~/ 

20 034 

Programme de_~~ours_~t 
de reconetruction 

Jordanie Nigéria Pakistan Pérou 
(En dallars des E.-U.) 

3 143 

50 

4 286 

50 

11 604 ll 848 27 738 

22 000 

5 977 

978 

154 955 

529 

3 400 

2 589 

15 

25 coo 

8 789 

194 584 

15 

47 000 

5 977 

10 183 

369 573 

10 965 

529 

3 400 



Pays et gr:)upe 
i::Jnateur 

. ~uxemb:)urg 

1 C:)mité national pour 
le FISE 

:.:exique 

D::mateur privé 
1., ' .I::Jrvege 
1 

C~mité national pour 
le FISE 

b uvelle-Zélande 

Comité national pour 
le FISE et Council 
of Organizati6ns--
for Service Overseae 
rr1c:-rc-6Rso )--- -

CORSO 

?ays-Bas 

Donateur privé 
Comité national pour 

le FISE 

Pérou ---
D::Jnateur privé 

~épublique fédérale 
d'Allemagne 
Comité national pour 

le FISE 

R::Jyaume-Uni 
~--

Comité national 
pour le FISE 

E/ICEF/608 
Frauçais 
.'\nncxe III 
Pase 9 

Tableau 6 (suite) 

Pr ::Jgramme 
9. l cmg 
!ermE ~/ 

43 683 

28 102 

Programme de secours et 
de reconstruction 

Jordanie Nigéria Pakistan 
(En dollars des E.-U.) 

1 219 

160 

73 391 

22 442 

l ll8 14 561 ll 201 

Pérou Total 

1 219 

73 391 

22 442 
70 563 

80 80 

398 766 250 000 120 980 797 848 

462 462 

27 322 13 661 

1 253 10 01~ 4 8üO 278 94 944 

1 . .. 
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Tableau 6 (suite) 

Pays et r;roupe dOOa"tëï:ir __ _ 

Suisse 

Donateur privé 

Comité nati::Jnal pour 
le FISE 

Personnel de l'Organi-
sation des Nations 
Unies 

Beyrouth, Genève 
et Ne<r York 

TOTAL 

Programme 
9. long 
terme~/ 

827 449 

Programme de secours et 
de reconstruction 

Jordanie Nigéria Pakistan 
(En dollars des E.-U.) 

421 70 

1 067 881 

Pér::Ju 

2 964 

34 537 926 359 633 027 192 113 

~/ On trouvera de plus amples détails sur les projets au tableau 7· 

C::Jntributi::Jns spéciales diverses 

Total 

491 

2 964 

1 948 

2 613 485 

10. Outre les contributions spéciales mentionnées ci-dessus, plusieurs autres 

contributions ont été versées 9. des fins diverses. 
11. Trois comités européens pour le FISE (Autriche, Luxembours et Royaume-Uni) 

ont réuni une ssmme totale de 4 997 dollars pour les seccmrs d 1 urgence au Mar:Jc, 
en Tu.nisie, en Turquie et en Y::Jugoslavie. Le Comité néerlandais pour le FISE a 
fait d::Jn d'une somme de 10 944 dollars au Fonds ~la mémoire oe Maurice Pate tandiE 
que le Comité du Royaume-Uni, en co::Jpération avec un groupe de d::Jnateurs privés, 

a rassemblé une somme de 3 840 dollars pour appuyer les services de santé du 

Paraguay (E/ICEF/P/1.1091). Le Comito néo-zélandais et CORSO ont recueilli ensemble 
604 dollars pour l'achat d'un moteur hors bord destiné 9. être utilisé pour un 
projet d'HMI en Thaïlande, tandis que la Science Uni::Jn d'Australie occidentale a 

; ... 
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~éuni 392 dollars pour le projet d'enseignement des sciences dans le territoire du 
Fapua et de la Nouvelle-Guinée (E/ICEF/P/1.722). Enfin, un groupe de donateurs privés 
au Japon a fait don de 2CO dollars au programme du FISE pour l'Inde. 

C::mtributicms de sources non gouvernementales pour des projets à long terme 
12. Des contributions de sources non gouvernementales ont été versées au titre des 
~ojets à long terme suivants : 

Pays et groupe donateur 

Australie 

Campagne mondiale contre la 
faim (CMCF) 

Campagne mondiale contre la 
faim (CMCF) 

Campagne mondiale contre la 
faim (CMCF) 

Campagne mondiale contre la 
faim (CMCF) 

Campagne mondiale contre la 
faim (CMCF) 

Eelgique 

Tableau 7 

Pays 
~fi­
ciaire 

Inde 

Inde 

Inde 

Indonésie 

Thaïlande 

Projet 

Nutrition appliquée 
(Etat de Tamil Nadu) 
(E/ICEF/P/1.1135) 
Nutrition appliquée 
(Etat de Madhya Pradesh) 
(E/ICEF/P/1.1135) 
Approvisionnement en eau 
des régions rurales 
(Etats de Madhya Pradesh 
et de Tamil Nadu) 
(E/ICEF/P/1.1358) 
Nutrition appliquée 
( E/ICEF /P /1 .1216) 
Nutrition appliquée et 
formation (E/ICEF/P/1.1062) 

Comité national pour le FISE Ceylan Approvisionnement en eau 
des régions rurales 
( E/ICEF /P/1.1338) 

Montant 
TEn dollars 
des E.-U.) 

50 000 

100 000 

86 694 

170 308 

21 001 

172 753 

1 ... 
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Tableau 7 (suite) 

Pays et groupe donateur 

Canada 

Pays 
bénéfi-
Ciaire 

Comité national pour Malaisie 
le FISE 

Comité national pour Tanzanie 
le Fise en coopération 
avec le "MileE for 
Millions" Walk Committee 
d'Ottawa 

Danemark 
Ccmité national pour 

le FISE 

France 
Comité national pour 

le FISE 

Nouvelle-Zélande 

Ccuncil of Organizations 
for Service Overseas 
Inc. (CORSO) 

CORSO 

CORSO 

Paye-Bas 
Comité national pour 

le FISE 
Comité national pour 

le FISE 

Paraguay 

Guatemala 

Inde 

Corée 

Philippines 

Colombie 

Indonésie 

Fro,iet 

Services de santé 
( E/ICEF /P/1 .1012) 

Développement 
communautaire 
( E/ICEF /P /1.840) 

Enseignement 
(E/ICEF/P/1.949 et 
E/ICEF/P/1.1224) 

Enseignement 
(E/ICEF/P/1.1223) 

Nutrition appliquée 
(Etat de Andhra Pradesh) 
( E /ICEF /P /1 .1135) 
Nutrition appliquée 
( E/ICEF /P/L .997) 
Nutrition appliquée 
(E/ICEF/P/1.1320) 

Enseignement 
(E/ICEF/P/1.1239) 
Services de santé 
( E/ICEF /P/1.1321) 

Montant 
(En dollars 
des E.-U.) 

12 941 

40 196 

3 143 

20 034 

14 561 

3 258 

24 844 

; ... 



_fays et gr~mpe ~8nateur 

Royaume-Uni 

Comité national pour 
le FISE 

Comité national pour 
le FISE 

Comité national pour 
le FISE 

Comité national pour 
le FISE 

Tableau 7 (suite) 

Pays 
~fi­
ciaire 

Inde 

Malaisie 

Maldives 

Tha'ïlande 

Projet 

Nutrition appliquée 
(Etat de Mysore) 
( E/ICEF /P /L .920 et 
E/ICEF/P/L.ll35) 
Nutrition 
( E /ICEF /P /L .12 72 ) 
Certains services en 
faveur de l'enfance 
(E/ICEF/P/L.l283) 
Nutrition : formation 
d'animateurs de la 
jeunesse rurale 
(E/ICEF/P/L.l214) 

TOTAL 

E/ICEF/608 
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Montant 
(En dollars 
des E. -U.) 

4 Boo 

22 198 

15 599 

35 997 

827 449 

En 1969, 18 projets ont reçu l'appui de 10 comités nationaux et autres groupes de 
donateurs à concurrence d'une valeur de 1 058 381 dollars. 
13. L'adoption de projets demeure un important moyen de s'associer au travail du 
FISE et de l'aider. En 1970, des contacts ont été établis avec plusieurs 
importantes organisations non gouvernementales spécialisées dans l'assistance au 
développement, particulièrement en Europe, de manière à associer leur travail en 
faveur des enfants et des adolescents dans les pays en voie de développement avec 
celui du Fonds des Nations Unies pour l'enfance. Le FISE retirera certainement 
un grand profit de ces nouvelles associations. 

Contributions en nature 

14. Les contributions en nature ci-après ont été reçues en 1970 

; ... 
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Pays et donateur 

Espagne 

Comité national 
pour le FISE 

Etats-Unis 
General FoodE 

Corporation 

Royaume-Uni 
Comité national 

pour le FISE 

Pays béné-
ficiaire 

Nigéria 

Maroc 

Pakistan 

Tableau 8 

Produit 

Vitamines, antibiotiques, 
pcmmades et aliments pour 
nourrissons 

4 000 livres de macaronis 
Golden Elbow riches en 
protéines 

10 tonnes métriques de lait 
écrémé en pc>Udre 

TOTAL 

Valeur 
estiffia ti v e 
TEn dollars 
des E.-U.) 

190 500 

800 

3 5CO 

194 Seo 

L5. Grâce à la générosité d'un donateur privé des Etats-UniE, le FISE a reçu un 
appareil de radiographie Picker ainsi qu'un ensemble d'ouvrages relatifs à l'ortho-
pédie et des publications médicales ayant trait à ce sujet. Le matériel radio-
graphique a été envoyé au Pérou afin d'être monté à Huarmey; les ouvrages médicaux 
ont été remis à la bibliothèque de l'h6pital pour la formation orthopédique de 
l'Université d'Indonésie, à Djakarta. 




